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I - contexte et enjeux  

 
La communauté de communes du Pays du Coquelicot regroupe les 
communes qui ont une identité aéro-industrielle commune et 
historique. Dans le cadre de ses compétences en matière de 
développement économique et d'aménagement de l'espace, la 
Communauté de communes du Pays du Coquelicot a décidé, dans 
le cadre de ses compétences en matière de développement 
économique et en aménagement de l'espace, de mener une 
procédure de création et de réalisation d'une Zone d'Aménagement 
Concerté (ZAC) pour anticiper sur la possibilité de proposer des 
terrains urbanisables suite à l’ouverture de l’aéroport Albert-
Picardie. 
 
La Communauté de communes du Pays du Coquelicot a d'ores et 
déjà pris un certain nombre de dispositions notamment en vue de 
s'assurer la maîtrise foncière des terrains visés pour le 
développement de la zone : 

- Convention signée avec la SAFER en en mai 2006 pour 
procéder aux acquisitions amiables des terrains 

- Contrat passé avec la chambre d'agriculture pour 
contacter les exploitants 

- Mise en place de la Déclaration d'Utilité Publique pour 
permettre si nécessaire de recourir à des procédures 
d'expropriation. 

 
Le projet de création de la Zone d’Aménagement Concerté 
développe sur deux de ses communes : Méaulte et Bécordel-
Bécourt. Les deux communes concernées ont approuvé l’une la 
révision de son POS pour le transformer en PLU, l’autre 
l’élaboration de son PLU non seulement dans le cadre de leurs 

propres projets de développement mais aussi pour permettre la 
réalisation du projet de ZAC. 
Par ce projet de création de ZAC, la Communauté de communes du 
Pays du Coquelicot souhaite prévoir le développement économique 
de ce secteur. 
 
Les objectifs de ce futur espace économique sont : 

- renforcer et affirmer le savoir-faire et les spécificités du 
Pays du Coquelicot tout particulièrement autour des 
métiers liés à l’aéronautique 

- faire en sorte qu’un maximum de nouvelles entreprises 
de la filière aéronautique choisissent de s’implanter en 
Pays du Coquelicot et notamment des unités 
d’ingénierie. C’est le concept « d’entreprises étendues » 
autour de la filière aéronautique afin de préparer le 
prochain saut technologique de la filière (notamment 
avec les matériaux composites dans les structures de 
fuselage) en y amenant une nouvelle génération 
d'entreprises. 

- offrir aux futures entreprises une accessibilité optimale 
aux infrastructures 

- donner un  effet « vitrine » à tout le tissu économique 
local du Pays du Coquelicot 

- développer le tourisme aéronautique et industriel (musée 
aéronautique, espaces accueil visiteurs…) 

- pouvoir proposer si besoin au moins une ou deux 
parcelles de grande capacité (10ha) 

- proposer aux entreprises une haute qualité 
d’aménagement et de services (en partenariat avec les 
services existants et AÉROLIA) 
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II – le site et son environnement 
 

 

1- Cadre physique 
 

Le site de la ZAC est localisé à une trentaine de kilomètres au 
Nord-Est d'Amiens et à quelques kilomètres d'Albert.  
La zone étudiée se situe principalement sur le territoire de la 
commune de Méaulte et pour partie sur celle de Bécordel-Bécourt.  
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait de la carte IGN au 1/25 000 ème 
Communes et site de la ZAC
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2- Caractéristiques générales 
 
La Zone d'Aménagement couvre une superficie d'environ 100 Ha 
implantée sur les pentes du coteau. 
 
Elle est délimitée par : 
- au Nord, par la RD 64, de Méaulte à Bécordel-Bécourt, 
- au Sud et à l'Ouest, par la RD n°329 de Méaulte à Bray sur 
Somme et Fricourt 
- à l'Est, la RD 147 de Bray sur Somme à Fricourt  
 

 
 
 
 
 

Périmètre de la ZAC 
 
 
 

AU SUD DE L'USINE

VALLEE DU BECORDEL

La Croix Comtesse

La Petite Paturelle

LES QUATORZES

LES POULETS

LES MARES

LA VALLEETTE

LE CUL EVENTE

AU SUD DE L'USINE

LES MURETS

LE CHAMP A FOURMIS

LA CHAUDIERE

CHEMIN DE MEAULTE

LE PLEIN SANTERRE

A LA SABLIERE

CHAMP DOLENT

LES MARES ET BRUYERES

LES QUINZE QUARTIERS

LA CHAUDIERE
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3- circulation et accès      

 
La zone est irriguée et structurée par plusieurs systèmes viaires 
d’échelle et d’importance différentes. 
 
- La voie la plus importante de ce réseau est la RD929 qui 
contourne Albert par le Sud reliant AMIENS à Cambrai au Nord. 
Cette voie a un rôle prépondérant dans le développement 
économique des communes.  
Cet axe très passant parce qu’il connecte des pôles urbains 
« conséquents », présente des flux de circulation relativement 
importants : ce sont près de 6 000 véhicules1 - poids lourds compris 
- qui empruntent cet axe. Cette rocade présente notamment, la 
particularité d’offrir un panorama sur le site. 
 
- La RD 329 qui connecte la commune à Bray sur Somme au Sud et 
à Albert au Nord via le site longe la piste par le Nord. Cette voie est 
le support privilégié de l'accès au site. 
 
-  La RD 64 qui permet de connecter Méaulte à Bécordel-Bécourt 
borde le site dans sa partie Nord.  
 
- La RD 147 relie Bray sur Somme à Fricourt en se connectant à la 
RD 329. 
 
- Le taxi way permet de connecter directement Aérolia à la piste 
aéro-industrielle. Cette voie, à vocation routière, en site propre n'a 
pas à priori pour vocation d'accueillir d'autres trafics. Néanmoins, 
une partie de son emprise actuelle pourra servir à la desserte de la 
ZAC. 
 

                                                           
1 Les chiffres des trafics présentés ici sont tirés de la « Carte des trafics routiers de 2003 » éditée par le 

Conseil général de la Somme. 

La zone est bien irriguée dans sa partie Ouest, Nord et Sud.  
Si la zone est amenée à se développer, la desserte Est sera à revoir 
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4- Relief 
 
Le territoire est constitué par 3 structurantes naturelles :  
- le plateau dominé par l’activité agricole et concerné par les 
activités industrielles d’Aérolia et de la plate-forme aéroportuaire,  
- une vallée drainée par un cours d’eau et dans laquelle les 
communes se sont implantées. Cette vallée cisaille le plateau 
parallèlement à ses ondulations topographiques. 
- La vallée de l’Ancre perpendiculaire à la précédente qui 
correspond à une vallée humide qui limite le territoire communal à 
l’Ouest où le cours d’eau dessine de nombreux méandres. 
 
L’altitude la plus élevée (111 mètres NGF – Nivellement Général de 
France) est localisée sur le plateau à l’extrême Sud-Est du territoire 
près de la piste aéro-industrielle. Cette altitude décline 
progressivement à la fois suivant l’inclinaison du plateau (Sud-
Ouest/Nord-Est) pour atteindre des altitudes de 50 mètres NGF en 
moyenne dans le fond de vallée dans laquelle s’inscrit les 
agglomérations de Méaulte et de Bécordel-Bécourt. Le point le plus 
bas est repéré dans la vallée de l’Ancre (46 mètres NGF) mais 
aussi vers Bray-sur-Somme (coteau Sud du plateau). 

 
Cette situation topographique favorise les perceptions 

visuelles non seulement sur le grand paysage mais aussi sur 
l’espace urbain de la commune. 
 
Plus précisément, le site qui appartient au coteau Sud-Est des deux 
communes, présente une relative régularité. Seul le vallon de la 
Valéette présente une variation topographique notable. 

 

5- Diagnostic agricole2 
 
Le projet de Zone d’Aménagement concerté se situe dans un 
secteur où le contexte pédoclimatique est bon. Le projet étant un 
ouvrage non linéaire, il concerne relativement peu d’agriculteurs 
mais pour ces derniers, l’enjeu est fort : la viabilité des exploitations 
concernées est perturbée. 
 
Le projet s’inscrit par ailleurs sur un territoire où les perturbations 
occasionnées à l’activité agricole et les prélèvements fonciers 
nécessités par le développement industriel et la réalisation 
d’infrastructures ont été nécessaires (déviation d’Albert, plate-forme 
aéro-industrielle de Haute Picardie). 
 
L’impact du projet de la Zone d’Aménagement Concerté est 
essentiellement un impact foncier avec une emprise voisine de 100 
ha touchant 10 exploitations. Le secteur a déjà été fortement 
perturbé à 2 reprises au cours de ces dernières années par la 
réalisation de la déviation d’Albert et par l’implantation de la piste 
aéro-industrielle de Haute Picardie. Ces ouvrages, malgré les 
remèdes mis en œuvre, ont bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on 
retrouve 3 exploitations avec une emprise voisine de 20% ; ce qui 
remet en cause leur pérennité ; ce d’autant plus que leur taille est 
moyenne. 
On trouve également 2 exploitations où le pourcentage d’emprise 
excède 15% ; ce qui n’est pas négligeable. 
Au total, 10 exploitations sont concernées ; 5 le sont plus 
faiblement. Pour les 5 autres, l’impact peut être qualifié de très fort 
remettant en cause profondément les systèmes de production et la 
pérennité des exploitations. 
 
                                                           
2
 Chambre d'agriculture, diagnostic agricole, 2007 
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Cette emprise comme il est déjà indiqué précédemment, génère 
des difficultés dans l’approvisionnement des élevages et dans les 
épandages des effluents. 
 
Enfin, des incertitudes existent au niveau des cultures 
contractualisées, notamment les légumes. Le développement 
important de l’urbanisation autour des parcelles, source de 
pollution, est susceptible de ne plus répondre aux conditions 
spécifiées dans les cahiers des charges de certains industriels 
agroalimentaires. 
 

6 Analyse paysagère     
 
Le paysage de Méaulte appartient au plateau général de 
l’Amiénois : espaces agricoles ouverts peu boisés, au relief ondulé 
et vallonné structuré par les vallées et son réseau de vallées 
sèches. 
Le projet de la ZAC du Coquelicot est prévu sur les pentes du 
coteau agricole au sud-est de Méaulte : dans le creux et sur les 
rebord d’un thalweg de la vallée sèche de Méaulte dénommé « la 
Valléette ». Ce thalweg présente un relief relativement accidenté le 
long de la route de l’aérodrome (RD 329). 
 
Typologie des espaces et structures paysagères : 
 
-  prairies de fauche le long du thalweg de la Valléette. 
- prairies pâturées le long de la RD 329 (au lieu-dit La Chaudière) 
 
• Zones boisées : 

petite zone boisée au lieu-dit « Mares et Bruyères »  
haies champêtres le long de la RD 329 (au lieu-dit La 
Chaudière):  
verger (au lieu-dit La Chaudière) 

plantations en linéaire le long du thalweg de la Valléette, et en 
accompagnement de la briqueterie 
zone de friche le long de la rd 329 face à l’aérodrome 
ancienne carrière au lieu-dit « Les Murets » 
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Thématique Enjeux paysagers Orientations 

 
 
 
Façades de la ZAC 

 
• Impacts visuels 
depuis les routes RD 
329, 929 et future 
entrée de ville de 
Méaulte. 
 
• Façade principale le 
long de la RD 329 face 
à l’aérodrome. 
 

 
• RD 329 : Bande de 
15 à 20m de large à 
préserver pour 
traitement paysager. 
 
• Traitement paysager 
et technologique 
(exposition d’avions…) 

 
 
Contraintes du 
terrain 

 
 
Parcelles au relief 
accidenté le long du 
thalweg de la Valléette. 
 

 
Parcelles non 
constructibles à utiliser 
pour la façade 
principale de la ZAC 
(exposition d’avion). 
 

 
 
Ecriture paysagère 
 

 
 
Identité et cohérence 
paysagère du plateau à 
conserver 
 

 
Reprise des motifs 
paysagers : haies sur 
talus (rideaux), haies 
champêtres, prairies 
de fauche. 
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7- Analyse urbaine       
a) Organisation du 

territoire et organisation 
urbaine 

 

Le bâti (1/25000ème) - Occupation 
urbaine 
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La constitution urbaine du territoire se caractérise à la fois par la 
présence d'Albert, agglomération marquant des limites paysagères 
fortes, mais aussi la présence d'agglomérations indépendantes 
comme Bécordel-Bécourt, Méaulte, Fricourt 
 
En dehors d'Albert représentative d'une structure urbaine, les 
communes limitrophes de la ZAC se caractérisent par un 
développement traditionnel de type village-rue traditionnel même si 
la constitution d'îlot est bien présente à Méaulte.  
Ces agglomérations se sont développées le long des axes de 
communication, que ce soit, les routes de plateaux ou les voies 
naturelles longeant les cours d'eau. 
A la périphérie, les villages sont marqués par une structure végétale 
de périphérie, le courtil (ceinture bocagère). 
 

b) Forme urbaine et limite visuelle 
 

On peut donc distinguer 3 sortes de limites visuelles 
- les fronts bâtis industriels : le site d'Aérolia vient s'appuyer le 

long de la RD 329  offrant ainsi une limite visuelle très nette. 
- les franges urbaines : les communes (partie ancienne) alentours 

sont marquées par une ceinture bocagère.  
- les points d'appel : les clochers des églises, la basilique, le 

château d'eau, la tour de contrôle, la cheminée de four, … 
fonctionnent comme des points de repère. 
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Diagnostic : synthèse 

CONSTAT ENJEUX 

- Présence d'éléments paysagers de qualité 

- Présence de faune 
- Implantation sur un coteau agricole ouvert et aux perspectives lointaines 
 
 
 
- Gestion de l'eau pluviale 
- Réseaux eau potable et eaux usées non satisfaisants 
 
 
 
 
- Le relief : le site se situe sur les pentes du coteau.  
 
 
 
- Le bâti est représentatif de l'occupation traditionnelle à la fois rurale et industrielle. 
 
- Les limites paysagères sont constituées soit par du bâti industriel, soit par l'enveloppe 
bocagère des agglomérations ou par des points d'appel. 
 
 
 
 
- Existence d'un maillage liant les entités urbaines entre elles 
 
 
 
 
- problème de flux 
 
 
 
- Présence de nombreux équipements communaux à proximité de la ZAC 
 
 
- Présence d'activités agricoles 

 
– Respecter, voire restaurer la structure de la trame paysagère en correspondance 
avec la trame ancienne. 
- respecter les habitats, gérer les passages de faune 
- Intégrer des/une continuité(s) visuelle(s) et paysagère(s) 
 
 
– Trouver les formes du parcours et du stockage de l’eau en cohérence avec les 

pentes naturelles du site, en adéquation avec le principe de découpage parcellaire 
et en attribuant au réseau de collecte un rôle structurant 

- Trouver les meilleures solutions pour un aménagement durable 
 
 
- Gérer l'impact des bâtiments, en maîtrisant la ligne de crête 
 
– Profiter de la zone d’extension pour maîtriser la composition d’une façade le long des 
RD 329, RD 147 et RD 64 et celle perceptible depuis la RD 929. 
– Trouver une traduction des dispositifs de plantations traditionnels (rideau picard, 
courtil, bocage) adaptée à la trame parcellaire de base et à son découpage en unités 
de dimensions variables. 
- Gérer le développement urbain des communes pour maintenir des ruptures 
d'urbanisation (Méaulte, Aérolia et ZAC, Bécordel-Bécourt) 
 
 
 
– Préserver la perméabilité de la zone pour les parcours spécifiques des piétons et des 
cyclistes dans le système de liaisons intercommunales (voire renforcer le réseau en 
forme de mesures compensatoires). 

 

- gestion des flux existants et futurs : échelle locale et territoriale 

 

 
- possibilité d'implantation d'équipements liés à la zone (et au lotissement de la piste 
aéro-industrielle) 

- Révéler la présence des activités agricoles (parcellaire) 
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III – Le Projet 
 
Le parti retenu correspond au scénario 1bis avec deux accès.  
 
Ce scénario prend en compte la stratégie qui intègre :  
- La prise en compte de la topographie du lieu :  
- En terme de desserte, la volonté de créer un piquage sur le 

rond-point existant face à la piste et un piquage sur la RD 64. 
- La prise en compte de la lecture du grand paysage 
- La gestion de l'eau pluviale en cascade, en relation avec la 

topographie du lieu. 
- Le maintien des connexions viaires : bouclage et réseau 

piétonnier 
- Le traitement végétal hiérarchisé le long de la RD 329 et en 

frange. 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario 
d'aménagement prend en compte les données supplémentaires 
telles qu’un accès unique à la ZAC par le biais du rond point 
existant par la création d’une quatrième branche. 
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IV – Programme de la ZAC 
 

� Organisation de la voirie : 
 
La zone d’activité sera desservie par une seule voie structurante sur 
l’emprise du taxi-way, une voirie secondaire assurera le bouclage. 
Des passages à niveau seront donc mis en place pour garantir le 
flux des camions depuis les usines Aérolia. 
 
Hors ZAC, l’accroissement des flux nécessite une réflexion plus 
globale pour ramener le flux vers les principaux axes structurants 
sans passer par Méaulte.  
Par ailleurs, pour limiter l’afflux quotidien de voiture, un transport 
collectif desservant l’aéroport et la ZAC ou la prolongation de la 
piste cyclable pourraient être mis en place. 

 

� Organisation des accès 
 
L’accès à la ZAC se fera par un accès principal à partir du giratoire 
existant sur la RD 329 face à l’accès à l’aéroport. Un accès depuis 
la RD 64 est cependant prévu, l'embranchement avec la RD 329 
doit être renforcé. 
 

� Phasage de la réalisation 
 
Les travaux peuvent être réalisés en trois phases ceci en fonction 
de l’emplacement désiré et de la taille de la première parcelle 
demandée.  
 
Première phase réalisée pour desservir les parcelles nécessaires 
au C2TR. 
Deuxième phase réalisée pour desservir la ZAC le long du taxi way 
Troisième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au 
Nord et au Sud 
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� Sécurité 
 
Afin de garantir une sécurité maximale nous ne prévoyons aucune 
sortie sur la route départementale ou entrée sur la zone autre que la 
création d'une nouvelle branche sur le giratoire existant et un accès 
depuis la RD 64. 

 
� Taxi way 

L’emprise du taxiway (appartenant à Aérolia) qui constitue l’axe 
principal de desserte de la ZAC, est de 40 mètres. Sur cette 
emprise, l’emprise utilisée est de 9 à 10m. Cette voirie permet à 
Aérolia de se connecter à la piste sans emprunter de chaussée 
publique donc sans plan de route. 
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V – Compatibilité avec les dispositions 
d'urbanisme 

 
 

1- Schéma de Cohérence Territorial 
 
Les communes concernées ne sont pas couvertes par un SCOT.  
 

2- Plans d'occupation des sols et Plans 
Locaux d'urbanisme 

 
a) Commune de Méaulte 

 
Par délibération en date du 07-07-2008, le conseil municipal a 
approuvé son Plan Local d'Urbanisme.  

 
Le PLU intègre désormais par modification, ce projet dans son 
PADD mais aussi dans son plan de zonage et le règlement. 
 
- PADD et orientations d’aménagement : 
Les enjeux du PADD exprimés dans le PLU sont notamment la 
mise en place d’une politique d’aménagement des espaces publics 
et la réflexion sur l’extension et/ou la densification communale et ce 
lié à l’implantation et au développement de la zone économique de 
la ZAC. 
 
Pour son PADD, la commune a mis en relief les éléments et 
besoins suivants : 
 

 
 
 
 

1- Zone aéro-industrielle  
Il est prévu la création d'une piste aéro-industrielle sur le territoire 
communal. Cet équipement engendrera l'implantation d'une zone 
d'activités liée à ce type de projet. 
 

 
2- Créer des secteurs d'extension économique  

Il convient de prendre en compte les besoins des activités 
économiques - qu’elles soient extérieures ou présentes sur le 
territoire - et de permettre leur extension ou leur implantation. 
- Une zone d’activités liée à l’implantation de la zone aéro-
industrielle et au développement de l’entreprise Aérolia est ainsi 
projetée à l’Est de la RD n°329. La commune souhaite associer à 
ce développement la recomposition des entrées de ville Nord et 
Sud par la RD n°329 tout en gérant la sécurité liée à l’axe très 
passant que représente cette traversante. 
La commune souhaite dans un premier temps orienter le secteur de 
développement économique à l’Est de la RD 329 (cette voie 
marquant une limite urbaine sur la partie agglomérée). 
- Une zone d’extension économique est également prévue au Nord 
du territoire en extension de la zone d’activité d’Albert. Le 
développement homogène de cette zone (prolongement de la zone 
commerciale d’Albert) passe par une réglementation cohérente 
avec la zone commerciale contiguë. 
Des orientations d’aménagements reprenant le scénario choisi sont 
intégrées au PLU 
 
- Règlement et zonage 

 
C’est un secteur AUrez qui se développe à l’Est du territoire 
communal. Ce secteur reprend l’emprise de la Zone 
d’Aménagement Concertée. Le règlement reprend les dispositions 
du secteur existant d’Aérolia. 
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b) Commune de Bécordel-Bécourt 
 
La commune dispose d’aucun document de planification urbaine. 
Elle a cependant délibérée pour la mise en place d’un PLU. Dans 
l’attente de cette étude, elle a délibérée le 15 juin 2007, 
conformément à l’article L111-1-2 du Code de l’urbanisme afin de 
déterminer et d’encadrer les possibilités de construction et 
d’aménagement en dehors des parties actuellement urbanisées des 
communes non couvertes par un document local d’urbanisme. 
 

3- Servitudes d'utilité publique 
 
Aucune servitude n’apparaît sur le périmètre de la ZAC 

 
Néanmoins des Contraintes relatives aux sites archéologiques 
même si elles ne sont pas référencées existent certainement. 
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NOTICE PRECISANT LES TEXTES REGISSANT CETTE ENQUETE 
Indiquant la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative 

relative à l'opération considérée  
 
 
Cette présente enquête publique est organisée en application de différentes législations : 
 

Cette enquête publique est tout d'abord préalable à une éventuelle expropriation pour 
cause d'utilité publique des emprises foncières nécessaires à la réalisation du projet de Zone 
d'Aménagement Concerté du Coquelicot conformément aux articles R11-14-1 à R11-14-15 
du code de l'expropriation. 
Les immeubles concernés sont des parcelles non bâties cadastrées ci après. 
Cette enquête préalable à la déclaration d'utilité publique a pour objectif de permettre au plus 
grand nombre de personnes d'apporter des éléments d'information qui sont indispensables 
pour une appréciation exacte de l'utilité publique de l'opération. 
 
 
Compatibilité avec les documents d'urbanisme :  
 
Cette déclaration d'utilité publique est compatible avec le PLU de Méaulte approuvé le 7 
juillet 2008. 
La commune de Bécordel-Bécourt dispose d’aucun document de planification urbaine. 
Elle a cependant délibérée pour la mise en place d’un PLU. Dans l’attente de cette étude, 
elle a délibérée le 15 juin 2007, conformément à l’article L111-1-2 du Code de l’urbanisme 
afin de déterminer et d’encadrer les possibilités de construction et d’aménagement en 
dehors des parties actuellement urbanisées des communes non couvertes par un document 
local d’urbanisme. 
 

2) L'enquête publique préalable à l'expropriation sera conjointe à l'enquête parcellaire 
(Art.R11-21 du code de l'expropriation). 
En effet, les emprises foncières nécessaires à l'expropriation et leurs propriétaires sont 
d'ores et déjà identifiés. 
L'état parcellaire est donc connu ; l'enquête parcellaire peut en conséquence être entreprise. 
 
Insertion de l'enquête dans la procédure administrative :  
 

Avant l'enquête 
 
La maîtrise d'Ouvrage de ce projet est assurée par la Communauté de Communes du Pays 
du Coquelicot qui a lancé la procédure de ZAC le 2 mai 2006. 
 
Le bilan de concertation de la ZAC a été établi le 24 Septembre 2007, la demande de DUP 
et l'approbation du dossier de création de la ZAC ont également été réalisés à la même date. 
 
Le 07 février 2008, il y a eu la modification du périmètre de la ZAC. 
 
Le 26 septembre 2008, l'acquisition de terrains de la ZAC, l'indemnisation pour l'occupation 
temporaire et le lancement de la consultation pour les fouilles archéologiques ont eu lieu. 
 
 
 
 



Agence ROUX-TOGNELLA 
61 rue de l'Ecole 80132 HUCHENNEVILLE 

Tél : 03.22.31.48.12  Fax : 03.22.31.49.01 

Après l'enquête 
 

- Avis de la commission d'enquête :  
 
La commission d'enquête établira son rapport et émettra un avis, en précisant si celui-ci 
est favorable ou défavorable à l'opération. Cet avis sera transmis, avec l'ensemble du 
dossier, des registres et lettres d'observations, au Préfet de la Somme, dans un délai 
d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête et de six mois maximum à 
compter de son ouverture. 
 
Le rapport de la commission d'enquête restera à la disposition du public pendant un an à 
compter de la clôture de l'enquête en Communauté de Communes du Pays du 
Coquelicot ainsi qu'à la Préfecture de la Somme. 
 
En cas d'avis défavorable, le conseil communautaire est appelé à émettre son avis par 
une délibération motivée dont le procès verbal est joint au dossier transmis au Préfet. 
 
- Déclaration de projet 
 
L'organe délibérant de la Communauté de Communes du Pays du Coquelicot, 
expropriant, devra se prononcer par le biais d'une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général du projet. 
 
Cette déclaration de projet est publiée dans les conditions prévues, selon les cas, aux 
articles R. 126-1 à R. 126-4 du code de l'environnement, à l'article R. 122-13 ou à l'article 
R. 123-25 du code de l'urbanisme. 
 
Après transmission de la déclaration de projet ou à l'expiration du délai imparti à la 
Communauté de Communes du Pays du Coquelicot, l'autorité de l'Etat compétente 
décidera de la déclaration d'utilité publique. 
 
Si la déclaration de projet n'est pas intervenue dans le délai d'un an à compter de la 
clôture de l'enquête, l'opération ne pourra être réalisée sans une nouvelle enquête. En 
l'absence de déclaration de projet, aucune autorisation de travaux ne peut être délivrée. 
 
Si les travaux n'ont pas reçu de commencement d'exécution dans un délai de cinq ans à 
compter de la publication de la déclaration de projet, la déclaration devient caduque. 
Toutefois, en l'absence de changement dans les circonstances de fait ou de droit, le délai 
peut être prorogé une fois pour la même durée, sans nouvelle enquête, par une 
déclaration de projet prise dans les mêmes formes que la déclaration initiale et 
intervenant avant l'expiration du délai de cinq ans. 
 
- Arrêté de déclaration d'utilité publique 
 
L'arrêté préfectoral déclarant l'utilité publique des travaux et des acquisitions de parcelles 
dont l'intérêt général est indiscutable, et emportant, le cas échéant, approbation des 
nouvelles dispositions du P.L.U., doit intervenir dans un délai d'un an après la clôture de 
l'enquête publique préalable. 
 
Il précise que l'expropriation devra intervenir dans le délai de cinq ans, sauf si une 
prorogation de cinq ans au plus est sollicitée avant l'expiration de ce délai, et il est 
accompagné en annexe d'un document, établi par l'expropriant, exposant les motifs et 
considérations justifiant le caractère d'utilité publique de l'opération. 
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Cet arrêté est publié dans le recueil des actes administratifs de la préfecture et par voie 
d'affichage en mairie. Un avis peut également être publié dans la rubrique "annonces 
légales" d'un journal. 
 
En cas de contestation, l'acte déclaratif pourra faire l'objet d'un recours contentieux, 
devant le tribunal administratif d'Amiens, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs. 
 
Lorsque la déclaration d'utilité publique est prise par décret en Conseil d'Etat, celui-ci doit 
intervenir dans un délai de 18 mois après la clôture de l'enquête publique préalable. Ce 
décret est publié au Journal Officiel. 
- Arrêtés de cessibilité 
 
Après l'enquête parcellaire, le préfet déclare la cessibilité des propriétés. Cet arrêté 
entraîne, dans les six mois maximum, la saisine du juge de l'expropriation en vue du 
transfert de propriété. 
 
L'arrêté de cessibilité peut être attaqué devant le tribunal administratif dans les deux 
mois suivant sa notification, par l'expropriant, aux propriétaires concernés. 
 
- Ordonnances prises par le juge à l'expropriation 
 
A défaut d'accords amiables (contrats de droit privé) le dossier est transmis par le préfet 
au juge de l'expropriation. 
 
Le juge, si le dossier est régulier, prendra des ordonnances portant transfert de propriété 
des parcelles concernées au droit de l'expropriant. Une acquisition à l'amiable reste 
toutefois possible tant que l'ordonnance n'a pas été rendue exécutoire. 
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NOTICE EXPLICATIVE 
 
Contexte et enjeux 
 
La Communauté de Communes du Pays du Coquelicot regroupe les communes qui ont une 
identité aéro-industrielle commune et historique. Dans le cadre de ses compétences en 
matière de développement économique et d'aménagement de l'espace, la Communauté de 
Communes du Pays du Coquelicot a décidé, dans le cadre de ses compétences en matière 
de développement économique et en aménagement de l'espace, de mener une procédure 
de création et de réalisation d'une Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) pour anticiper sur 
la possibilité de proposer des terrains urbanisables suite à l’ouverture de l’aéroport Albert-
Picardie. 
 
La Communauté de Communes du Pays du Coquelicot a d'ores et déjà pris un certain 
nombre de dispositions notamment en vue de s'assurer la maîtrise foncière des terrains 
visés pour le développement de la zone : 

- Convention signée avec la SAFER en en mai 2006 pour procéder aux 
acquisitions amiables des terrains 

- Contrat passé avec la chambre d'agriculture pour contacter les exploitants 
 
Le projet de création de la Zone d’Aménagement Concerté se développe sur deux de ses 
communes : Méaulte et Bécordel-Bécourt. La première a approuvé son PLU le 7 juillet 2008, 
l'autre a prescrit l’élaboration de son PLU non seulement dans le cadre de leurs propres 
projets de développement mais aussi pour permettre la réalisation du projet de ZAC  
 
Par ce projet de création de ZAC, la Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
souhaite prévoir le développement économique de ce secteur. 
 
Les objectifs de ce futur espace économique sont : 

- renforcer et affirmer le savoir-faire et les spécificités du Pays du Coquelicot tout 
particulièrement autour des métiers liés à l’aéronautique 

- faire en sorte qu’un maximum de nouvelles entreprises de la filière aéronautique 
choisissent de s’implanter en Pays du Coquelicot et notamment des unités 
d’ingénierie. C’est le concept « d’entreprises étendues » autour de la filière 
aéronautique afin de préparer le prochain saut technologique de la filière 
(notamment avec les matériaux composites dans les structures de fuselage) en y 
amenant une nouvelle génération d'entreprises. 

- offrir aux futures entreprises une accessibilité optimale aux infrastructures 
- donner un  effet « vitrine » à tout le tissu économique local du Pays du Coquelicot 
- développer le tourisme aéronautique et industriel (musée aéronautique, espaces 

accueil visiteurs…) 
- pouvoir proposer si besoin au moins une ou deux parcelles de grande capacité 

(10ha) 
- proposer aux entreprises une haute qualité d’aménagement et de services (en 

partenariat avec les services existants et AIRBUS) 
 
Le projet de la ZAC 
 
Le site de la ZAC est localisé à une trentaine de kilomètres au Nord-Est d'Amiens et à 
quelques kilomètres d'Albert.  
La zone étudiée se situe principalement sur le territoire de la commune de Méaulte et pour 
partie sur celle de Bécordel-Bécourt.  
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La Zone d'Aménagement couvre une superficie d'environ 100 Ha implantée sur les pentes 
du coteau. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Elle est délimitée par : 
- au Nord, par la RD 64, de Méaulte à Bécordel-Bécourt, 
- au Sud et à l'Ouest, par la RD n°329 de Méaulte à Bray sur Somme et Fricourt 
- à l'Est, la RD 147 de Bray sur Somme à Fricourt  
 



Agence ROUX-TOGNELLA 
61 rue de l'Ecole 80132 HUCHENNEVILLE 

Tél : 03.22.31.48.12  Fax : 03.22.31.49.01 

Diagnostic : synthèse et enjeux 

CONSTAT ENJEUX 

- Présence d'éléments paysagers de qualité 

- Présence de faune 
- Implantation sur un coteau agricole ouvert et aux perspectives lointaines 
 
 
 
- Gestion de l'eau pluviale 
- Réseaux eau potable et eaux usées non satisfaisants 
 

 
 
 
- Le relief : le site se situe sur les pentes du coteau.  

 
 
 
- Le bâti est représentatif de l'occupation traditionnelle à la fois rurale et industrielle. 
 
- Les limites paysagères sont constituées soit par du bâti industriel, soit par l'enveloppe 
bocagère des agglomérations ou par des points d'appel. 
 
 
 
 
- Existence d'un maillage liant les entités urbaines entre elles 
 
 
 
 
- problème de flux 
 
 
 
- Présence de nombreux équipements communaux à proximité de la ZAC 
 
 
- Présence d'activités agricoles 

 
– Respecter, voire restaurer la structure de la trame paysagère en correspondance 
avec la trame ancienne. 
- respecter les habitats, gérer les passages de faune 
- Intégrer des/une continuité(s) visuelle(s) et paysagère(s) 
 
 
– Trouver les formes du parcours et du stockage de l’eau en cohérence avec les 

pentes naturelles du site, en adéquation avec le principe de découpage parcellaire 
et en attribuant au réseau de collecte un rôle structurant 

- Trouver les meilleures solutions pour un aménagement durable 
 
 
- Gérer l'impact des bâtiments, en maîtrisant la ligne de crête 
 
– Profiter de la zone d’extension pour maîtriser la composition d’une façade le long des 
RD 329, RD 147 et RD 64 et celle perceptible depuis la RD 929. 
– Trouver une traduction des dispositifs de plantations traditionnels (rideau picard, 
courtil, bocage) adaptée à la trame parcellaire de base et à son découpage en unités 
de dimensions variables. 
- Gérer le développement urbain des communes pour maintenir des ruptures 
d'urbanisation (Méaulte, Airbus et ZAC, Bécordel-Bécourt) 
 
 
 
– Préserver la perméabilité de la zone pour les parcours spécifiques des piétons et des 
cyclistes dans le système de liaisons intercommunales (voire renforcer le réseau en 
forme de mesures compensatoires). 

 

- gestion des flux existants et futurs : échelle locale et territoriale 

 

 
- possibilité d'implantation d'équipements liés à la zone (et au lotissement de la piste 
aéro-industrielle) 

- Révéler la présence des activités agricoles (parcellaire) 
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LES PARTIS ENVISAGES 
 
A partir des enjeux exprimés, trois scénarios sont proposés.  
 
Entre les scénarii proposés, existe de grandes similitudes du fait des contraintes du site : 

- le relief important du site crée des contraintes pour le positionnement du réseau 
de voirie de desserte. 

- La présence du taxiway, propriété d'Airbus, représente une contrainte importante 
en terme d'aménagement de la ZAC. 

- La présence d'éléments programmatiques importants générant des 
fonctionnement particuliers : l'usine Airbus et la plateforme aéro-industrielle 

 
Aussi, une des marges de manœuvre dans le choix des scénarii était donc le positionnement 
des accès à la ZAC, soit plus de l'ordre du fonctionnel et lié à des données techniques 
(réseaux). 
 
Chacun d'eux prend en compte une stratégie globale qui intègre :  
 

- La prise en compte de la topographie du lieu :  
La voirie se positionne sur les parties les plus planes. Ainsi, elle découpe des îlots dont la 
taille varie. 
 

- En terme de desserte, la volonté de créer un piquage sur le rond-point existant face à 
la piste. 

Le rond point existant pourrait accueillir une quatrième branche. Face à la piste, cet accès 
est privilégié pour la desserte de la ZAC. 
 

- La prise en compte de la lecture du grand paysage 
Les enjeux exprimés en termes de paysage avaient pour objectif de respecter, voire 
restaurer la structure de la trame paysagère en correspondance avec la trame ancienne, de 
respecter les habitats, gérer les passages de faune et  d'intégrer des/une continuité(s) 
visuelle(s) et paysagère(s) 
Ces enjeux se traduisent par la création de bandes paysagères. 
  

- La gestion de l'eau pluviale en cascade, en relation avec la topographie du lieu. 
Le système des bandes paysagères permet d'absorber une partie des eaux pluviales. Par 
ailleurs, un système de noues doublera le système viaire. 
 

- Le maintien des connexions viaires : bouclage et réseau piétonnier 
Il parait intéressant de proposer différents modes de circulation à l'échelle de la ZAC comme 
du grand territoire. 
 

- La suppression de la RD 64  
La suppression d'un morceau le long de l'emprise Airbus est indispensable. Elle permet une 
continuité de l'emprise afin de proposer de larges emprises constructibles. Cette suppression 
nécessite le report de la voirie plus au Nord. Une réflexion à plus grande échelle serait 
nécessaire pour gérer la question présente et future des flux de camions. 
 

- Le traitement végétal hiérarchisé le long de la RD 329 et en frange. 
 

- Les scénarii permettent une constructibilité d'environ 32 Ha en continuité d'Airbus et 
d'environ 41 Ha pour l'implantation de nouvelles entreprises. 
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A- Scénarii pressentis 
 
Scénario 1 : Deux accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario d'aménagement prend en compte 
les données supplémentaires telles que : 

- La création d'un nouvel accès sur la RD 329 
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Scénario 2 : Trois accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario d'aménagement prend en compte 
les données supplémentaires telles que : 

- La création de 3 accès sur la RD 329 
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Scénario 3 : Un seul accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario d'aménagement prend en compte 
les données supplémentaires telles que : 

- La création d'un seul accès sur la RD 329 
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Le parti retenu correspond au scénario 3 avec un seul accès.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ce scénario prend en compte la stratégie qui intègre :  

- La prise en compte de la topographie du lieu  
- En terme de desserte, la volonté de créer un piquage sur le rond-point existant face à 

la piste. 
- La prise en compte de la lecture du grand paysage 
- La gestion de l'eau pluviale en cascade, en relation avec la topographie du lieu. 
- Le maintien des connexions viaires : bouclage et réseau piétonnier 
- La suppression de la RD 64  
- Le traitement végétal hiérarchisé le long de la RD 329 et en frange. 
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A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario d'aménagement prend en compte 
les données supplémentaires telles qu’un accès unique à la ZAC par le biais du rond point 
existant par la création d’une quatrième branche. 
 
 
La zone est irriguée et structurée par plusieurs systèmes viaires d’échelle et d’importance 
différentes. 

 
- La voie la plus 
importante de ce réseau 
est la RD929 qui 
contourne Albert par le 
Sud reliant AMIENS à 
Cambrai au Nord. Cette 
voie a un rôle 
prépondérant dans le 
développement 
économique des 
communes.  
Cet axe très passant 
parce qu’il connecte des 
pôles urbains 
« conséquents », 
présente des flux de 
circulation relativement 
importants : ce sont près 

de 6 000 véhicules1 - poids lourds compris - qui empruntent cet axe. Cette rocade présente 
notamment, la particularité d’offrir un panorama sur le site. 
 
- La RD 329 qui connecte la commune à Bray sur Somme au Sud et à Albert au Nord via le 
site longe la piste par le Nord. Cette voie est le support privilégié de l'accès au site. 
 
-  La RD 64 qui permet de connecter Méaulte à Bécordel-Bécourt borde le site dans sa partie 
Nord. Le développement d'Airbus vers le site pose la question de la pérennité de cette voie.  
 
- La RD 147 relie Bray sur Somme à Fricourt en se connectant à la RD 329. 
 
- Le taxi way permet de connecter directement Airbus à la piste aéro-industrielle. Cette voie, 
à vocation routière, en site propre n'a pas à priori pour vocation d'accueillir d'autres trafics. 
Néanmoins, une partie de son emprise actuelle pourra servir à la desserte de la ZAC. 
 
La zone est bien irriguée dans sa partie Ouest, Nord et Sud.  
Si la zone est amenée à se développer, la desserte Est sera à revoir. 
Le territoire est constitué par 3 structurantes naturelles :  
- le plateau dominé par l’activité agricole et concerné par les activités industrielles 
d’Airbus et de la plate-forme aéroportuaire,  
- une vallée drainée par un cours d’eau et dans laquelle les communes se sont 
implantées. Cette vallée cisaille le plateau parallèlement à ses ondulations topographiques. 
- La vallée de l’Ancre perpendiculaire à la précédente qui correspond à une vallée 
humide qui limite le territoire communal à l’Ouest où le cours d’eau dessine de nombreux 
méandres. 
 

                                                 
1 Les chiffres des trafics présentés ici sont tirés de la « Carte des trafics routiers de 2003 » éditée par le Conseil général de la Somme. 
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L’altitude la plus élevée (111 mètres NGF – Nivellement Général de France) est localisée sur 
le plateau à l’extrême Sud-Est du territoire près de la piste aéro-industrielle. Cette altitude 
décline progressivement à la fois suivant l’inclinaison du plateau (Sud-Ouest/Nord-Est) pour 
atteindre des altitudes de 50 mètres NGF en moyenne dans le fond de vallée dans laquelle 
s’inscrit les agglomérations de Méaulte et de Bécordel-Bécourt. Le point le plus bas est 
repéré dans la vallée de l’Ancre (46 mètres NGF) mais aussi vers Bray-sur-Somme (coteau 
Sud du plateau). 

 
Cette situation topographique favorise les perceptions visuelles non seulement sur le 

grand paysage mais aussi sur l’espace urbain de la commune. 
 
Plus précisément, le site qui appartient au coteau Sud-Est des deux communes, présente 
une relative régularité. Seul le vallon de la Valléette présente une variation topographique 
notable. 
 
Le paysage de 
Méaulte appartient au 
plateau général de 
l’Amiénois : espaces 
agricoles ouverts peu 
boisés, au relief 
ondulé et vallonné 
structuré par les 
vallées et son réseau 
de vallées sèches. 
Le projet de la ZAC 
du Coquelicot est 
prévu sur les pentes 
du coteau agricole au 
sud-est de Méaulte : 
dans le creux et sur 
les rebord d’un 
thalweg de la vallée 
sèche de Méaulte 
dénommé « la 
Valléette ». Ce 
thalweg présente un 
relief relativement 
accidenté le long de 
la route de 
l’aérodrome (RD 
329). 
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Typologie des espaces et structures paysagères : 
 
-  prairies de fauche le long du 
thalweg de la Valléette. 
- prairies pâturées le long de la 
RD 329 (au lieu-dit La 
Chaudière) 
 
• Zones boisées : 

petite zone boisée au lieu-
dit « Mares et Bruyères »  
haies champêtres le long 
de la RD 329 (au lieu-dit La 
Chaudière):  
verger (au lieu-dit La 
Chaudière) 
plantations en linéaire le 
long du thalweg de la 
Valléette, et en 
accompagnement de la 
briqueterie 
zone de friche le long de 
la rd 329 face à 
l’aérodrome 
ancienne carrière au lieu-
dit « Les Murets » 

 
 

Thématique Enjeux paysagers Orientations 
 
 
 
Façades de la ZAC 

 
• Impacts visuels 
depuis les routes RD 
329, 929 et future 
entrée de ville de 
Méaulte. 
 
• Façade principale le 
long de la RD 329 face 
à l’aérodrome. 
 

 
• RD 329 : Bande de 
15 à 20m de large à 
préserver pour 
traitement paysager. 
 
• Traitement paysager 
et technologique 
(exposition d’avions…) 

 
 
Contraintes du 
terrain 

 
 
Parcelles au relief 
accidenté le long du 
thalweg de la Valléette. 
 

 
Parcelles non 
constructibles à utiliser 
pour la façade 
principale de la ZAC 
(exposition d’avion). 
 

 
 
Ecriture paysagère 
 

 
 
Identité et cohérence 
paysagère du plateau à 
conserver 
 

 
Reprise des motifs 
paysagers : haies sur 
talus (rideaux), haies 
champêtres, prairies 
de fauche. 
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La constitution urbaine du territoire se caractérise à la fois par la présence d'Albert, 
agglomération marquant des limites paysagères fortes, mais aussi la présence 
d'agglomérations indépendantes comme Bécordel-Bécourt, Méaulte, Fricourt 

 
En dehors d'Albert représentative d'une structure urbaine, les communes limitrophes de la 
ZAC se caractérisent par un développement traditionnel de type village-rue traditionnel 
même si la constitution d'îlot est bien présente à Méaulte.  
Ces agglomérations se sont développées le long des axes de communication, que ce soit, 
les routes de plateaux ou les voies naturelles longeant les cours d'eau. 
A la périphérie, les villages sont marqués par une structure végétale de périphérie, le courtil 
(ceinture bocagère). 

 
a) Forme urbaine et limite visuelle 
 

On peut donc distinguer 3 sortes de limites visuelles 
- les fronts bâtis industriels : le site d'Airbus vient s'appuyer le long de la RD 329  offrant 

ainsi une limite visuelle très nette. 
- les franges urbaines : les communes (partie ancienne) alentours sont marquées par une 

ceinture bocagère.  
- les points d'appel : les clochers des églises, la basilique, le château d'eau, la tour de 

contrôle, la cheminée de four, … fonctionnent comme des points de repère. 
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Diagnostic : synthèse 

CONSTAT ENJEUX 

- Présence d'éléments paysagers de qualité 

- Présence de faune 
- Implantation sur un coteau agricole ouvert et aux perspectives lointaines 
 
 
 
- Gestion de l'eau pluviale 
- Réseaux eau potable et eaux usées non satisfaisants 
 

 
 
 
- Le relief : le site se situe sur les pentes du coteau.  

 
 
 
- Le bâti est représentatif de l'occupation traditionnelle à la fois rurale et industrielle. 
 
- Les limites paysagères sont constituées soit par du bâti industriel, soit par l'enveloppe 
bocagère des agglomérations ou par des points d'appel. 
 
 
 
 
- Existence d'un maillage liant les entités urbaines entre elles 
 
 
 
 
- problème de flux 
 
 
 
- Présence de nombreux équipements communaux à proximité de la ZAC 
 
 
- Présence d'activités agricoles 

 
– Respecter, voire restaurer la structure de la trame paysagère en correspondance 
avec la trame ancienne. 
- respecter les habitats, gérer les passages de faune 
- Intégrer des/une continuité(s) visuelle(s) et paysagère(s) 
 
 
– Trouver les formes du parcours et du stockage de l’eau en cohérence avec les 

pentes naturelles du site, en adéquation avec le principe de découpage parcellaire 
et en attribuant au réseau de collecte un rôle structurant 

- Trouver les meilleures solutions pour un aménagement durable 
 
 
- Gérer l'impact des bâtiments, en maîtrisant la ligne de crête 
 
– Profiter de la zone d’extension pour maîtriser la composition d’une façade le long des 
RD 329, RD 147 et RD 64 et celle perceptible depuis la RD 929. 
– Trouver une traduction des dispositifs de plantations traditionnels (rideau picard, 
courtil, bocage) adaptée à la trame parcellaire de base et à son découpage en unités 
de dimensions variables. 
- Gérer le développement urbain des communes pour maintenir des ruptures 
d'urbanisation (Méaulte, Airbus et ZAC, Bécordel-Bécourt) 
 
 
 
– Préserver la perméabilité de la zone pour les parcours spécifiques des piétons et des 
cyclistes dans le système de liaisons intercommunales (voire renforcer le réseau en 
forme de mesures compensatoires). 

 

- gestion des flux existants et futurs : échelle locale et territoriale 

 

 
- possibilité d'implantation d'équipements liés à la zone (et au lotissement de la piste 
aéro-industrielle) 

- Révéler la présence des activités agricoles (parcellaire) 
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Diagnostic agricole2 
 
Le projet de Zone d’Aménagement concerté se situe dans un secteur où le contexte 
pédoclimatique est bon. Le projet étant un ouvrage non linéaire, il concerne relativement peu 
d’agriculteurs mais pour ces derniers, l’enjeu est fort : la viabilité des exploitations 
concernées est perturbée. 
 
Le projet s’inscrit par ailleurs sur un territoire où les perturbations occasionnées à l’activité 
agricole et les prélèvements fonciers nécessités par le développement industriel et la 
réalisation d’infrastructures ont été nécessaires (déviation d’Albert, plate-forme aéro-
industrielle de Haute Picardie). 
 
L’impact du projet de la Zone d’Aménagement Concerté est essentiellement un impact 
foncier avec une emprise voisine de 100 ha touchant 10 exploitations. Le secteur a déjà été 
fortement perturbé à 2 reprises au cours de ces dernières années par la réalisation de la 
déviation d’Albert et par l’implantation de la piste aéro-industrielle de Haute Picardie. Ces 
ouvrages, malgré les remèdes mis en œuvre, ont bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on retrouve 3 exploitations avec 
une emprise voisine de 20% ; ce qui remet en cause leur pérennité ; ce d’autant plus que 
leur taille est moyenne. 
On trouve également 2 exploitations où le pourcentage d’emprise excède 15% ; ce qui n’est 
pas négligeable. 
Au total, 10 exploitations sont concernées ; 5 le sont plus faiblement. Pour les 5 autres, 
l’impact peut être qualifié de très fort remettant en cause profondément les systèmes de 
production et la pérennité des exploitations. 
 
Cette emprise comme il est déjà indiqué précédemment, génère des difficultés dans 
l’approvisionnement des élevages et dans les épandages des effluents. 
 
Enfin, des incertitudes existent au niveau des cultures contractualisées, notamment les 
légumes. Le développement important de l’urbanisation autour des parcelles, source de 
pollution, est susceptible de ne plus répondre aux conditions spécifiées dans les cahiers des 
charges de certains industriels agroalimentaires. 
 
 

                                                 
2 Chambre d'agriculture, diagnostic agricole, 2007 
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Programme de la ZAC 
 

 Organisation de la voirie : 
 
La zone d’activité sera desservie par une seule voie structurante sur l’emprise du taxi-way, 
une voirie secondaire assurera le bouclage. Des passages à niveau seront donc mis en 
place pour garantir le flux des camions depuis les usines Airbus. 
 
Hors ZAC, l’accroissement des flux nécessite une réflexion plus globale pour ramener le flux 
vers les principaux axes structurants sans passer par Méaulte.  
Par ailleurs, pour limiter l’afflux quotidien de voiture, un transport collectif desservant 
l’aéroport et la ZAC ou la prolongation de la piste cyclable pourraient être mis en place. 
 

 Organisation des accès 
 
L’accès à la ZAC se 
fera par un accès 
unique à partir du 
giratoire existant 
sur la RD 329 face 
à l’accès à 
l’aéroport. La 
pérennité de la RD 
64 se pose. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Phasage de la réalisation 
 
Les travaux peuvent être réalisés en trois phases ceci en fonction de l’emplacement désiré 
et de la taille de la première parcelle demandée.  
 
Première phase réalisée pour desservir les parcelles nécessaires à Airbus. 
 
Deuxième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Sud : 
 
Troisième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Nord 
 

 Sécurité 
 
Afin de garantir une sécurité maximale nous ne prévoyons aucune sortie sur la route 
départementale ou entrée sur la zone autre que la création d'une nouvelle branche sur le 
giratoire existant. 
 

 Taxi way 
L’emprise du taxiway (appartenant à Airbus) qui constitue l’axe principal de desserte de la 
ZAC, est de 40 mètres. Sur cette emprise, l’emprise utilisée est de 9 à 10m. Cette voirie 
permet à Airbus de se connecter à la piste sans emprunter de chaussée publique donc sans 
plan de route. 
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Compatibilité avec les dispositions d'urbanisme 
 
 

1- Schéma de Cohérence Territorial 
 
Les communes concernées ne sont pas couvertes par un SCOT.  
 

2- Plans d'occupation des sols et Plans Locaux d'urbanisme 
 

a) Commune de Méaulte 
 
Le PLU de la commune a été approuvé le 7 juillet 2008. 
Le PLU intègre ce projet dans son PADD mais aussi dans son plan de zonage et le 
règlement. 
 
- PADD et orientations d’aménagement : 
Les enjeux du PADD exprimés dans le PLU sont notamment la mise en place d’une politique 
d’aménagement des espaces publics et la réflexion sur l’extension et/ou la densification 
communale et ce lié à l’implantation et au développement de la zone économique de la ZAC. 
 
Pour son PADD, la commune a mis en relief les éléments et besoins suivants : 

 
1- Zone aéro-industrielle  

Il est prévu la création d'une piste aéro-industrielle sur le territoire communal. Cet 
équipement engendrera l'implantation d'une zone d'activités liée à ce type de projet. 
 

 
2- Créer des secteurs d'extension économique  

Il convient de prendre en compte les besoins des activités économiques - qu’elles soient 
extérieures ou présentes sur le territoire - et de permettre leur extension ou leur implantation. 
- Une zone d’activités liée à l’implantation de la zone aéro-industrielle et au développement 
de l’entreprise Airbus est ainsi projetée à l’Est de la RD n°329. La commune souhaite 
associer à ce développement la recomposition des entrées de ville Nord et Sud par la RD 
n°329 tout en gérant la sécurité liée à l’axe très passant que représente cette traversante. 
La commune souhaite dans un premier temps orienter le secteur de développement 
économique à l’Est de la RD 329 (cette voie marquant une limite urbaine sur la partie 
agglomérée). 
- Une zone d’extension économique est également prévue au Nord du territoire en extension 
de la zone d’activité d’Albert. Le développement homogène de cette zone (prolongement de 
la zone commerciale d’Albert) passe par une réglementation cohérente avec la zone 
commerciale contiguë. 
Des orientations d’aménagements reprenant le scénario choisi sont intégrées au PLU 
 
- Règlement et zonage 
 
C’est un secteur AUrez qui se développe à l’Est du territoire communal. Ce secteur reprend 
l’emprise de la Zone d’Aménagement Concertée. Le règlement reprend les dispositions du 
secteur existant d’Airbus. 

 
b) Commune de Bécordel-Bécourt 

 

La commune dispose d’aucun document de planification urbaine. 
Elle a cependant délibérée pour la mise en place d’un PLU. Dans l’attente de cette étude, 
elle a délibérée le 15 juin 2007, conformément à l’article L111-1-2 du Code de l’urbanisme 



Agence ROUX-TOGNELLA 
61 rue de l'Ecole 80132 HUCHENNEVILLE 

Tél : 03.22.31.48.12  Fax : 03.22.31.49.01 

afin de déterminer et d’encadrer les possibilités de construction et d’aménagement en 
dehors des parties actuellement urbanisées des communes non couvertes par un document 
local d’urbanisme. 
 

3- Servitudes d'utilité publique 
 
Aucune servitude n’apparaît sur le périmètre de la ZAC 

 
Néanmoins des contraintes relatives aux sites archéologiques même si elles ne sont pas 
référencées existent certainement. 
 
Aucune servitude n’apparaît sur le périmètre de la ZAC 

 
Néanmoins des Contraintes relatives aux sites archéologiques même si elles ne sont pas 
référencées existent certainement. 
 
 
 
 
L'opération d'aménagement de la ZAC du Coquelicot en tant que tel, nécessite la réalisation 
de travaux présentant une utilité publique certaine nécessitant la mise en place d'une 
procédure de déclaration d'utilité publique. 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DU COQUELICOT 
 
 
 
 

ZAC DU COQUELICOT 
 
 
 

Déclaration d’utilité publique 
 
 
 
 
 

3- PLAN DE SITUATION 
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Plan de situation 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DU COQUELICOT 
 
 
 
 

ZAC DU COQUELICOT 
 
 
 

Déclaration d’utilité publique 
 
 
 
 

4- PLAN PERIMETRE ET PARCELLAIRE 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DU PAYS DU COQUELICOT 

 
 
 
 

ZAC DU COQUELICOT 
 
 
 

Déclaration d’utilité publique 
 
 

5- CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DES OUVRAGES 
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Le projet retenu 
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La zone d'activité peut se découper en 3 secteurs dont la superficie totale est d'environ 73Ha 
urbanisables (superficie totale de la ZAC de 100ha) 

Zone A : Parcelles réservées à l’industrie aéronautique: 
o Zone A : surface : 32.00ha 

Zone B Parcelles libres 
o Zone B1 : parcelles  situées au « dessus » du taxiway : 28.50 ha 
o Zone B2 : parcelles situées au « dessous » du taxi waw : 12.50 ha 

Zone C : Parcelles destinées aux aménagements collectifs (secteur non urbanisable) 
o Zone C1 :12.00ha 
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Le projet paysager 
 

 À l’échelle du territoire : 
 
Le projet cherche à s’inscrire dans une logique de grand paysage en s’identifiant à certaines 
caractéristiques intéressantes comme le paysage de coteau entre le plateau et la vallée ou 
la perception masquée des agglomérations enveloppées dans une structure bocagère plus 
ou moins boisée. 
À cette échelle, il cherche à intégrer la perception de la structure topographique tout en 
s’intégrant à l’urbanisation de bord de plateau (aéroport Albert-Picardie) par la mise en place 
de bandes paysagères. 
Celles-ci sont à l’échelle du grand paysage ; elles sont orientées dans le sens géographique 
du plateau et suivent le parcellaire général des terres agricoles. Elles sont constituées par 
des essences suffisamment poussantes et de grandeur importante pour assurer cette 
échelle paysagère. 
 
• Elles constituent la trame principale de la ZAC en structurant les parcelles dans la 
largeur, parallèlement au plateau. 
 
• Elles assurent un rôle de bio corridor en reliant d’autres milieux et habitats de la faune 
entre eux : haies champêtres autour des pâtures, milieux frais autour des bassins, bois de 
plateau à l’Est. 
 

 À l'échelle de la zone : 
 
La structure paysagère proposée a pour but de jouer sur des profondeurs végétales plus ou 
moins organisées (laissant parfois paraître un alignement ou parfois le rideau plus irrégulier 
d’une haie bocagère). 
 
 
Les « façades » de la zone sont traitées de façon différenciée par : 

- Au Nord-Est, des haies champêtres qui permettent notamment d’intégrer l’impact 
visuel de la zone depuis le village de Becordel. 
            - Au Sud-Ouest, une bande végétale aménagée de bassins, assurant à la fois la 
récupération des eaux de surface (assainissement) jusqu’au point bas, et constituant la 
façade secondaire de la ZAC. Ce dispositif permet un vis-à-vis végétal avec l’ensemble des 
petites pâtures et vergers de l’autre côté de la RD 329, constituant ainsi un filtre végétal de 
protection pour les habitats semi naturels et un corridor biologique éventuel pour la faune. 
 
Des alignements d’arbres de hautes tiges annoncent, en même temps que l’adresse 
environnementale du site, l’organisation tramée de la zone d’activité. Parallèlement à la 
pente du coteau, les bandes paysagères interrompent  
 
Afin de mettre en place un dispositif permettant de se repérer à l’intérieur de la zone, les 
parcours sont séquencés par des types d’organisations végétales différentes : la 
différenciation des alignements entre la voie principale et secondaire est prévue. 
 
Les accotements sont définis par des larges plates-bandes engazonnées et un réseau de 
noues alimentant des bassins (alternances de milieux secs et de milieux humides) 
permettant de caractériser le profil des voies (en même temps que de délimiter la place des 
différents usagers). 
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 À l'échelle de la parcelle : 
 
Ces limites secondaires et mitoyennes peuvent être traitées par un dispositif de haies 
bocagères accompagnées selon le cas d’un fossé ou d’un talus. 
 
 
Les essences végétales qui seront proposées pour l’aménagement sont 
couramment rencontrées dans la région ce qui est un gage d’intégration 
paysagère, de bon développement et de bon entretien. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• A : bandes paysagères : trame végétale principale 
 
• B : haies champêtres : insertion et traitement des limites 
 
• C : espaces enherbés sur terrassements paysagers : la vitrine de la ZAC 
 
• D : zones fraîches à humides : accompagnement des bassins d’assainissement et façade 
secondaire de la ZAC 
 
• 1 : alignement d’arbre axe principal 
 
• 2 : alignement d’arbre axes secondaires 
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nom :               BANDES PAYSAGERES n° :           A 
 
Enjeux paysagers :  
 
• Les bandes paysagères sont à l’échelle du grand paysage ; elles 
sont orientées dans le sens géographique du plateau et suivent le 
parcellaire général des terres agricoles. Elles sont constituées par 
des essences suffisamment poussantes et de grandeur importante 
pour assurer cette échelle paysagère. 
 
• Elles constituent la trame principale de la ZAC en structurant les 
parcelles dans la largeur, parallèlement au plateau. 
 
• Elles assurent un rôle de biocorridor en reliant d’autres milieux et 
habitats de la faune entre eux : haies champêtres autour des 
pâtures, milieux frais autour des bassins, bois de plateau à l’est. 
 
Usages : 
Bandes qui contiennent des liaisons douces, piétons et/ou cycles. 
Elles traversent la ZAC perpendiculairement aux voiries. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
plutôt sec 

Chêne pédonculé 
Erable plane 
Erable sycomore 
Erable champêtre 
Cerisier Sainte-Lucie 

plutôt frais 
Frêne commun 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
plutôt sec 

Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 
Groseillier rouge 

Strate basse 
 
 

 

          
 

 
Coupe d’une bande paysagère type 
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nom :               HAIES CHAMPETRES n° :           B 
 
Enjeux paysagers :  
• Les haies champêtres permettent de traiter les limites extérieures 
de la ZAC, notamment d’intégrer l’impact visuel de la zone depuis 
le village de Becordel.  
 
• Elles constituent également la trame végétale secondaire qui 
accompagnent les clôtures séparatives entre les parcelles. Du fait 
du dénivelé du terrain naturel, des terrassements entre les différentes 
plate-forme seront la plupart du temps nécessaires. Ces haies 
plantées sur les pentes des talus reprendront le motif identitaire du 
rideau picard. 
 
• Les végétaux peuvent être choisis en fonction de leur vertu 
d’habitat biologique : capacité à héberger des insectes auxiliaires 
utiles dans la lutte contre les parasites des cultures (en limite avec 
l’agriculture), ou à héberger du gibier (bon relais avec le bois à l’est).  
Le respect du Plan de servitude aéronautique limitera néanmoins 
les essences attractives pour les oiseaux. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Haie pour le gibier 
 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Fusain d’Europe 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Sureau noir 
Prunellier 
Néflier 
  

Haie à fleurs (insectes) 
 
Aubépine 
Eglantier 
Prunellier 

 

Haie à fruits 
(Attention aux oiseaux) 
Cassissier 
Cornouiller mâle 
Eglantier 
Groseillier à 
Maquereau 
Groseillier commun 
Néflier 
Noisetier 
Sureau noir 
 

 

    
Coupe sur la haie entre deux parcelles 

 
Coupe en travers sur la haie en limite avec l’agriculture 

Profil en long de la haie champêtre 
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nom :               ESPACES ENHERBES n° :           C 

 
Enjeux paysagers :  
 
• Vitrine de la ZAC : cette limite de la ZAC constituera la façade 
principale de la zone, avec à la fois une vitrine technologique 
(exposition d’avions notamment) et le vis-à-vis avec l’aérodrome et 
sa pépinière d’entreprises. Elle deviendra également la nouvelle 
entrée de Méaulte par le plateau. 
 
• Des terrassements paysagers aménagés de quelques bosquets 
permettront la mise en scène des expositions d’avions. 
Une prairie de fauche sera mise en place. Son entretien pourra être 
différencié selon les usages : régulièrement fauché pour l’installation 
des avions, et fauché une à deux fois par an seulement autour des 
bosquets. Ce type d’entretien permet de favoriser la biodiversité des 
milieux et notamment des insectes. 
 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
 

Chêne pédonculé 
Erable plane 
Erable sycomore 
Erable champêtre 
Cerisier Sainte-Lucie 
 

Strate arbustive 
 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 
 

Strate basse 
 
Prairie de fauche et 
enherbement. 
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nom :      ZONES FRAICHES ET HUMIDES n° :           D /                                       Listes d’essences                                      / 
 
Enjeux paysagers :  
 
• Cette bande végétale aménagée de bassins, assure à la fois la 
récupération des eaux de surface (assainissement) jusqu’au point 
bas, et constitue la façade secondaire de la ZAC. 
 
• Elle permet un vis-à-vis végétal avec l’ensemble des petites pâtures 
et vergers de l’autre côté de la RD 329, constituant ainsi un filtre 
végétal de protection pour les habitats semi naturels et un corridor 
biologique éventuel pour la faune. 
 

Strate arborée 
 

Frêne commun 
Aulne glutineux 
Saules (blanc et 
marsault) 
Cerisier à grappe 
 
 
 

Strate arbustive 
 

Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 
 

Strate basse 
 
Graminées aquatiques 
(roseau, typha, carex, 
jonc…), 
Iris, 
Renoncule d’eau, … 
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nom :             VOIRIE PRINCIPALE n° :           1 /                                       Listes d’essences                                      / 
 
Enjeux paysagers :  
 
• L’alignement d’arbres tiges doit constituer un élément de repère 
dans la ZAC, pour la clarté de circulation dans la zone d’Activités. 
 
• Le traitement végétal des terrassements, talus et fossés assure une 
finition de qualité des abords de la voirie et des limites avec les 
parcelles. 
 
Usages  
Axe principal de la ZAC, installé en circulation mixte sur le 
« taxiway » (4 à 5 passage de Beluga par jour). 
 

Strate arborée 
 

alignement 
Merisier 
 

fossé 
 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
 

plutôt sec 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 
 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 

Strate basse 
 
Enherbement  
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nom :               VOIRIE SECONDAIRE n° :           2 
 
Enjeux paysagers :  
 
• Les alignements d’arbres tiges doivent être différents, non 
seulement de celui de la voirie principale mais aussi entre eux, afin 
de favoriser le repérage aisé dans la ZAC. 
 
• Le traitement végétal des terrassements, talus et fossés assure une 
finition de qualité des abords de la voirie et des limites avec les 
parcelles. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
 

alignement 
Sorbiers (blanc, 
intermédiaire, …) 
 

fossé 
 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
 

plutôt sec 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lantane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 

Strate basse 
 
Enherbement 
 

pour les bassins 
Graminées aquatiques 
(roseau, typha, carex, 
jonc…), 
Iris, 
Renoncule d’eau, … 
 

 

 
 

Coupe de la voirie secondaire en bas de la zone en limite de l’emprise Air Bus 

Coupe de la voirie secondaire en haut de la zone 

Coupe de la voirie secondaire le long des bassins 
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Le projet architectural et urbain 
 
Les orientations du parti d'aménagement en terme urbain et architectural portent sur : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Le maintien des ruptures d'urbanisation avec Bécordel-Bécourt et Méaulte. 
- La gestion et la hiérarchisation des différentes façades urbaines en fonction du 

paysage et de la perception lointaine : le long de la départementale, le long de la 
voirie interne et en rapport avec le grand paysage  

- La gestion des transparences paysagères : fractionnement des volumes, bandes 
boisées,… 

- L'intégration des constructions : matériaux, couleur, clôtures,… 
 

 La gestion des interfaces entre les parcelles et la zone comme depuis la zone vers 
son environnement est une donnée importante : 
 
La gestion de ces interfaces se décompose en deux principes : 

- Le traitement de la façade urbaine : le long des axes structurants existants comme 
le long des axes ainsi créés, la façade des constructions comme l'aménagement des terrains 
doit garantir un traitement qualitatif de cette façade économique. 

- Le traitement des fonds de parcelle : la relation avec le grand paysage nécessite 
un traitement particulier des arrières (façade arrière des constructions, zones de 
stockage, dépôts, déchets, …) comme de la clôture. Cette prise en considération 
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des ces "arrières"garantira une meilleure insertion comme une meilleure image à 
l'échelle du grand paysage comme des communes avoisinantes. 

 
 Le fractionnement des volumes en recherchant une certaine transparence au sein de 
la zone comme le choix des matériaux, des couleurs participeront aussi à une meilleure 
intégration de la zone. 

 
 

Le projet fonctionnel (voirie, accès) 
 

 Organisation de la voirie : 
 
La zone d’activité sera desservie par une seule voie structurante sur l’emprise du taxi-way, 
une voirie secondaire assurera le bouclage. Des passages à niveau seront donc mis en 
place pour garantir le flux des camions depuis les usines Airbus. 
 
Hors ZAC, l’accroissement des flux nécessite une réflexion plus globale pour ramener le flux 
vers les principaux axes structurants sans passer par Méaulte.  
Par ailleurs, pour limiter l’afflux quotidien de voiture, un transport collectif desservant 
l’aéroport et la ZAC ou la prolongation de la piste cyclable pourraient être mis en place. 
 
 

 
 Organisatio

n des accès 
 
L’accès à la ZAC 
se fera par un 
accès unique à 
partir du giratoire 
existant sur la RD 
329 face à l’accès à 
l’aéroport. La 
pérennité de la RD 
64 se pose. 
 
 
 
 
 

 Phasage de la réalisation 
 
Les travaux peuvent être réalisés en trois phases ceci en fonction de l’emplacement désiré 
et de la taille de la première parcelle demandée.  
 
Première phase réalisée pour desservir les parcelles nécessaires à Airbus. 
 
Deuxième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Sud : 
 
Troisième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Nord 
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 Sécurité 
 
Afin de garantir une sécurité maximale nous ne prévoyons aucune sortie sur la route 
départementale ou entrée sur la zone autre que la création d'une nouvelle branche sur le 
giratoire existant. 
 

 Taxi way 
 
L’emprise du taxiway (appartenant à Airbus) qui constitue l’axe principal de desserte de la 
ZAC, est de 40 mètres. Sur cette emprise, l’emprise utilisée est de 9 à 10m. Cette voirie 
permet à Airbus de se connecter à la piste sans emprunter de chaussée publique donc sans 
plan de route. 
 
Le taxi-way sera doublé par une voirie exclusivement réservée au trafic de la ZAC. 
 
 
L’avantage est de différencier les trafics sans que l’un interfère sur l’autre. Ainsi le statut de 
ces voies peut être clarifié. 
 
L’inconvénient est le coût supplémentaire généré par une double voirie. Par ailleurs, pour 
desservir les parcelles situées de l’autre côté du taxi-way, des traversées devront être mises 
en place multipliant ainsi les traversées du taxi-way. 
 
Le projet technique (réseaux) 
 
 
Afin de garantir aux futurs acquéreurs un service maximal, tous les réseaux sont prévus sur 
la zone. 
 
- Desserte des parcelles en eau potable  
- Desserte en basse tension  
- Desserte en réseau fibre optique et téléphone 
- Branchement au réseau EU 
- Branchement au réseau EP 
 

Terrassements généraux : 
 
Le nivellement général des plates-formes n’est pas prévu. 
 
Seuls sont prévus : 

- les terrassements nécessaires à la mise niveau des plates-formes sous voiries 
- les terrassements nécessaires à la réalisation des passages entre les différentes 

zones 
- Les terrassements nécessaires au bassin d’infiltration. 
 

Il est retenu comme hypothèse que la totalité des déblais seront réutilisés en remblais ou mis 
à disposition des futurs acquéreurs. 

 
Assainissement des eaux pluviales: 

 
Le site Airbus existant récupère et traite ses eaux pluviales avant rejet dans le milieu naturel. 
 
Le terrain de l’ensemble de la ZAC est vallonné et par endroit escarpé. 
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Les qualités d’infiltration des sols sont assez bonnes, et il n’y a pas d’exutoire possible pour 
l’évacuation des eaux pluviales. 
 
Considérant 

- la topographie du site 
- Les qualités de perméabilité des sols 
- La nécessité de pouvoir proposer des parcelles de surfaces relativement faibles 

sans obligation de création de bassin d’infiltration 
- L’obligation de prétraitement des eaux de ruissellement des voiries 

 
Nous proposons : 

- de créer un ensemble de bassin d’infiltration au Sud du site destiné exclusivement 
aux eaux de ruissellement des zones B2 et C1. 

- de créer des noues d’infiltration pour infiltrer les eaux de ruissellement du 
domaine public (voiries principalement). 

- d’obliger les acquéreurs de parcelles situées dans les autres zones que les zones 
B2 et C1 à infiltrer sur leur parcelle leurs eaux de ruissellement. 

- d’obliger les acquéreurs de toutes les parcelles à prétraiter - au minimum par 
passage dans séparateur à hydrocarbures - les eaux provenant des parkings et 
voies de circulations privatives avant de les  infiltrer dans le sol. 

- d’infiltrer les eaux de ruissellement des voiries publiques par l’intermédiaire de 
noues longitudinales plantées de végétaux favorisant la décomposition et 
l’oxydation des éléments indésirables 
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 Pré dimensionnement du bassin d’infiltration. 
 
Ce pré dimensionnement est réalisé sur la base d’essai de perméabilité « à la 
fosse » réalisés sur l’emprise du bassin d’infiltration projeté 
 
Données retenues : 

- Perméabilité : 5.10 -4  
- Zone B2 imperméabilisée à 80.00% 
- Zone C1 imperméabilisée à 10.00% 

 
En appliquant les instructions techniques (méthode des volumes) on obtient un volume utile 
nécessaire de 1300 m3, compatible avec l’emprise de 16 000 m² de bassin  indiquée sur le 
schéma joint. 
 

Assainissement des eaux usées : 
 

 Situation actuelle 
Concernant le site Airbus actuel, l’usine a un système d’épuration propre qui n’est plus 
conforme aux normes et pourrait qui  être intégrer au projet. 
Par contre, les eaux usées du restaurant de l’Entreprise sont évacuées sur le réseau unitaire 
passant par le centre de Méaulte vers la station d’épuration d’Albert. 
Ce réseau unitaire est d’ores et déjà saturé lors de fortes pluies. 

 Station d’épuration d’Albert. 
Les marchés de travaux pour la construction de la nouvelle station d’épuration d’Albert ont 
été passés. 
 
A terme, cette station aura une capacité de 15.000 équivalents habitants (Eqh) 
 
Actuellement, la somme des populations d’Albert, de Méaulte, de Dernancourt, de 
Bouzincourt et d’Aveluy (les 5 communes concernées par cette station) est de 12 000 
équivalents habitants. 
 

 Estimations des besoins : 
 
Pour les ZAC, au stade préliminaire des études, il est retenu comme hypothèse la création 
de 10 emplois par ha, soit 1000 emplois soit environ de 500 équivalents habitants (Eqh) 
auxquels il faut ajouter le raccordement de l’ensemble du site Airbus existant - 510 Eqh - et 
de l’aéroport (SMER) – 10 Eqh – on obtient un total de 1020 Eqh. 
 

 Solution proposée 
 
Le raccordement à la nouvelle station d’épuration d’Albert est la solution la plus logique, la 
plus écologique et la plus économique. 
 
Néanmoins, il n’est pas évident que sur le très long terme cette station soit suffisante pour 
assurer l’épuration des eaux usées liées à l’accroissement de la population et du 
développement économique des communes concernées par la station en supplément des 
eaux usées provenant de la ZAC. 
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N’ayant à l’heure actuelle aucune donnée précise sur la nature des entreprises qui 
s’installeront sur la ZAC, mais considérant que la tendance générale dans l’industrie et dans 
les services est la diminution au maximum de la consommation et donc des rejets d’eau, 
(recyclage, circuits fermés ou traitements spécifiques, évacuation par camion citerne 
d’effluents industriels vers des unités de traitement spécialisées) nous préconisons : 
 

- De créer un réseau collectif sur la ZAC et de renvoyer l’ensemble des effluents 
vers la station d’épuration d’Albert, via un réseau de refoulement à créer puis un 
réseau gravitaire existant par l’intermédiaire de 2 stations de relevage, le raccord 
sur le réseau unitaire existant se faisant au niveau du premier giratoire situé sur la 
commune d’Albert lorsque l’on vient de la ZAC 
 

- De prévoir (à proximité de la station de relevage projetée la plus proche de la 
ZAC) une réserve foncière destinée à la création d’une micro station au cas ou la 
station d’Albert ne serait plus suffisante pour traiter les eaux usées de la ZAC 

 
Réseau d’adduction d’eau potable et d’incendie. 

 

 Estimation des besoins 
 
Pour l’adduction d’eau potable, le site d’Airbus et ses extensions futures sont autonomes 
(Airbus dispose d’un captage privé) : 
 
Règle générale : Il est demandé 1 poteau d’incendie fonctionnant pendant 2 heures (soit 120 
m3 /h) à 2 bars. Les besoins spécifiques devant être assurés par utilisateurs. 
 
Comme pour les eaux usées, les besoins en eau potable sont estimés à 160 m3 jour. 
 

 L’alimentation de la ZAC 
 
L’alimentation de la zac se fera à partir du réseau situé à l’entrée d’Albert. 
 
Création d’un réseau diam 150 fonte parallèle au réseau de refoulement des eaux usées à 
créer. 
 
Fourniture et mise en œuvre d’un sur-presseur et d’une canalisation φ 80 en pehd qui 
permettra d’alimenter en eau potable chaque  parcelle et les cuves d’eau d’incendie situées 
vers le giratoire Sud (côté aéroport). 
Les poteaux d’incendie seront alimentés à partir de ces cuves enterrées par l’intermédiaire 
d’un deuxième sur presseur. 
 
Sont compris : 

- sur- presseur pour alimentation générale 
- canalisation d’alimentation générale φ 80 pehd 
- réservoir enterré de 240 m3 
- sur-presseur pour réseau d’ φ 80 pehd incendie 
- canalisation φ 150 fonte 
- bouche d’incendie 
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Réseau d’alimentation EDF : 
 
Le réseau actuel ne sera pas suffisant pour alimenter en toute sécurité la future ZAC. 
 
Le renforcement du réseau HTA sera de toutes les façons nécessaires pour assurer les 
besoins conjoints d’Airbus et de la ZAC. 
 
Il serait néanmoins  envisageable, dans un premier temps de commercialiser des parcelles 
ayant des besoins faibles et sans réseau de « sécurité absolue ». 

- Puissance actuellement disponibles : 9 méga Watt 
- Puissance actuellement utilisée par Airbus : 4 méga Watt 
- Puissance future utilisée à terme par Airbus : 15.00 méga Watt 

 
Puissance nécessaire à la ZAC : 3. méga Watt 
 
Augmentation totale de puissance nécessaire : 3 (pour la ZAC) + 6 (pour Airbus) = 9.00 
méga Watt. 
 

Réseau gaz : 
 
Des contacts sont actuellement en cours avec GDF pour déterminer la possibilité de 
raccordement de la ZAC au réseau existant. 
 
 

Réseau de téléphonie : 
 
Fourniture et mise en œuvre de fourreaux et de chambres de tirage conformément aux 
prescriptions de SUSI. 
 

Contraintes particulières pour les acquéreurs : 
 

- Toutes les eaux de ruissellement devront être infiltrées sur les parcelles sauf pour 
les parcelles des zones B2 et C1 

- Toute installation nécessitant plus de 6.00m3/j/ha d’eau potable devra faire l’objet 
d’une étude préalable et d’une autorisation. 

- Tous les rejets autres que les rejets sanitaires devront faire l’objet d’une étude 
préalable et d’une autorisation. 

- Il n’est a priori pas autorisé de pomper de l’eau dans la nappe 
- La puissance de base disponible est de 50kW /ha. Toute consommation 

supérieure devra faire l’objet d’une étude et d’une autorisation. 
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Synthèse technique 

 
 Superficie de la ZAC : 100 Ha 

 
 Superficie aménageable :  

Zone A : Parcelles réservées à l’industrie aéronautique: 
 

o Zone A : surface : 32.00ha 

Zone B Parcelles libres 
 

o Zone B1 : parcelles  situées au « dessus » du taxiway : 28.50 ha 
o Zone B2 : parcelles situées au « dessous »  du taxi waw : 12.50 ha 

Zone C : Parcelles destinées aux aménagements collectifs. 
 

o Zone C1 :12.00ha 
 

 Superficie des terrains liés à la gestion des eaux pluviales  
 
Bassin sur la zone C1 : 16 000m² 
 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
 
Les méthodes d’assainissement alternatives ont ici tous les atouts pour être efficaces. 
Sera créé un ensemble de bassin d’infiltration au Sud du site destiné exclusivement aux 
eaux de ruissellement des parcelles B2 et C1. 
Des noues d’infiltration infiltreront les eaux de ruissellement du domaine public (voiries 
principalement) par l’intermédiaire de caniveau type « Funke » et de noues longitudinales 
A la parcelle (hors zones B2 et C1), les acquéreurs infiltreront sur leur parcelle leurs eaux de 
ruissellement et à pré traiter - au minimum par passage dans séparateur à hydrocarbures - 
les eaux provenant des parkings et voies de circulations privatives avant de les  infiltrer dans 
le sol. 
Nous envisageons de reprendre l’eau des petites parcelles situées en zone B2 
 
GESTION DES EAUX USEES : 
 
Les eaux usées seront collectées et renvoyées vers le réseau unitaire situé sous le premier 
giratoire à l’entrée d’Albert par l’intermédiaire de 2 stations de relevage et d’un réseau de 
refoulement passant sous l’emprise (voirie, accotement ou piste cyclable) de la RD 329. La 
longueur de ce refoulement serait de 2000 ml environ 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DU PAYS DU COQUELICOT 

 
 
 
 

ZAC DU COQUELICOT 
 
 
 

Déclaration d’utilité publique 
 
 
 
 

6- APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES 
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Tél : 03.22.31.48.12  Fax : 03.22.31.49.01 

 
 
Coût estimatif des travaux d'aménagement : 

 Estimation sommaire des équipements  
 Désignation en euro 

 

 
Voirie  
- Terrassements 
- Chaussée, dépendances 
                    Sous total 

 
 

1 250 000 
2 000 000 
3 250 000 

 

 
Réseaux 
- adduction eau potable et réseau incendie 
- assainissement eaux usées 
- eaux pluviales 
- haute et basse tension 
- éclairage extérieur 
- autres réseaux (fibre optique, gaz) 
                    Sous total 

 
 

800 000 
500 000 
700 000 
450 000 
350 000 
350 000 

3 150 000 

 

 
Aménagements paysagers 
- bandes paysagères 
- haies champêtres 
- espaces enherbées 
- zones fraiches à humides 
- sur voirie principale 
- sur voirie secondaire 
                    Sous total 

 
 

840 000 
260 000 
90 000 

130 000 
300 000 
320 000 

1 940 000 

 
TOTAL des travaux en € HT 8 340 000 

 Somme à valoir pour divers et imprévus 730 000 

 
Honoraires, maîtrise d'œuvre 900 000 

 
Total en € HT 9 970 000 
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INTRODUCTION 
 
A - contexte et enjeux généraux 
 
Le Pays du Coquelicot possède une réelle identité industrielle liée à 
l’aéronautique depuis l’installation des usines Potez au début du XXème 
siècle et qui perdure encore aujourd’hui avec l’entreprise Airbus toujours 
située à Méaulte, spécialisée dans la construction des pointes avant et 
d’éléments de fuselage.  
Les succès industriels de la région albertine, la mise en place de l’aéroport 
Albert-Picardie à Méaulte, l’accroissement de l’aire d’influence amiénoise, 
sont autant d’éléments qui amènent à envisager un autre développement pour 
ce territoire.  
Conscient de l’enjeu que représente ces évolutions et notamment la plate-
forme aéro-industrielle à Méaulte, le Pays du Coquelicot dans le cadre de ses 
compétences sur le développement économique et aménagement de 
l’espace, souhaite créer une zone d’aménagement concerté à proximité de 
l’aéroport Albert-Picardie afin d’y accueillir les entreprises. 
 
 
Afin de répondre aux besoins futurs, la Communauté de communes a d'ores 
et déjà pris un certain nombre de dispositions notamment en vue de s'assurer 
la maîtrise foncière des terrains visés pour le développement de la zone : 

- Convention signée avec la SAFER le 11 mai 2006 pour procéder 
aux acquisitions amiables des terrains 

- Projet de Déclaration d'Utilité Publique prêt à déposer pour 
permettre si nécessaire de recourir à des procédures 
d'expropriation. 

- Projet de protocole avec le monde agricole 
 

 
 
 
 
Objectifs 
Ce futur espace économique correspond à la suite logique de la plate-forme 
aéro-industrielle qui a été conçu pour être le levier du développement 
économique et de l’emploi du secteur à condition qu’il y ait les espaces 
attenants le permettant, non seulement pour AIRBUS mais pour d’autres 
unités à haute valeur ajoutée. 
 
 
Les objectifs de ce futur espace économique sont : 

� renforcer et affirmer le savoir-faire et les spécificités du Pays du 
Coquelicot tout particulièrement autour des métiers liés à 
l’aéronautique 

� faire en sorte qu’un maximum de nouvelles entreprises de la filière 
aéronautique choisissent de s’implanter en Pays du Coquelicot et 
notamment des unités d’ingénierie. C’est le concept « d’entreprises 
étendues » autour de la filière aéronautique afin de préparer le 
prochain saut technologique de la filière (notamment avec les 
matériaux composites dans les structures de fuselage) en y amenant 
une nouvelle génération d'entreprises. 

� offrir aux futures entreprises une accessibilité optimale aux 
infrastructures 

� donner un  effet « vitrine » à tout le tissu économique local du Pays 
du Coquelicot 

� développer le tourisme aéronautique et industriel (musée 
aéronautique, espaces accueil visiteurs…) 

� pouvoir proposer si besoin au moins une ou deux parcelles de grande 
capacité (10ha) 

� proposer aux entreprises une haute qualité d’aménagement et de 
services (en partenariat avec les services existants et AIRBUS) 
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B - Identification des intervenants 
 
- Maître d'ouvrage 
 
Communauté de Communes Pays du Coquelicot 
25 rue Anatole France 
80 300 Albert 
Tél : 03.22.64.10.30      Fax : 03.22.64.10.35 
 
- Maîtrise d'œuvre (qui a réalisé l'étude d'impact) 
 
Agence Roux-Tognella (mandataire) 
761 rue Marcel Royer 
80120 Fort Mahon plage 
Tél : 03.22.31.48.12      Fax : 03.22.31.49.01 
 
B -R Picardie 
9 place du Général de Gaulle 
80 300 Albert 
Tél : 03.22.64.00.19      Fax : 03.22.75.45.79 
 
Sorepa 
99 rue de Vaugirard 
75006 Paris 
 
Agence Rocher Rouge 
27-35 rue des Turlurets 
92 290 Châtenay-Malabry 
Tél / Fax : 01.46.60.19.56 
 
Cabinet Montesquieu 
14 rue du Vieux Faubourg 
59000 Lille 
Tél : 03.28.04.35.35      Fax : 03.28.04.38.35 
 
 

 
 
 
 
C - Contexte juridique 
 
Le projet de création de cette Zone d'Aménagement Concerté1 se développe 
sur deux de ses communes : Méaulte et Bécordel-Bécourt.  
Les deux communes concernées ont, pour Bécordel-Bécourt, le projet de 
l'élaboration d'un PLU et Méaulte a prescrit la révision de son POS pour le 
transformer en PLU non seulement dans le cadre de ses propres projets de 
développement mais aussi pour permettre la réalisation du projet de ZAC. 
Sur le territoire de Méaulte les terrains sont classés en zone NC et NCz (pour 
le Taxi way). 
 
Par ailleurs, comme ce projet doit se réaliser sous forme de ZAC, les PLU 
concernés devront intégrer l'ensemble des dispositions conformément à 
l'article L 123-3 du code de l'Urbanisme. 
 

                                                           
1 ZAC : Ce sont des zones à l’intérieur desquelles la collectivité publique décide d’intervenir pour procéder 
à la réalisation coordonnée d’équipements publics en vue d’aménager les terrains qu’elle a acquis ou qu’elle 
acquerra, pour les céder ensuite à des utilisateurs publics ou privés. 
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I – ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DU SITE 

ET DE SON ENVIRONNEMENT 
 
A- Aire géographique de l'étude : échelle régionale 

 
1- Généralités 

 
 
Le site de la ZAC est localisé à une trentaine de kilomètres au Nord-Est 
d'Amiens et à quelques kilomètres d'Albert.  
La zone étudiée se situe principalement sur le territoire de la commune de 
Méaulte et pour partie sur celle de Bécordel-Bécourt.  
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2- Grand paysage 

 
Au niveau du grand paysage, Le territoire d'étude se situe à la jonction du 
plateau picard, de l’Artois et du plateau du Santerre. 
La vallée de la Somme marque la jonction entre ces deux entités. 
A une échelle plus restreinte, la zone d'étude se situe à la limite entre 
l'Amiénois et le Vermandois : 
 
"L’Amiénois 
Cernant la capitale picarde, l’Amiénois est un grand plateau entrecoupé de 
vallées sèches et humides. La vallée de l’Avre le sépare du Santerre ; celle de 
l’Authie le distingue de l’Artois et du Cambrésis. 
A l’Ouest, la Nièvre est une des limites historiques du Ponthieu, tandis qu’au 
sud-ouest, la rivière d’Airaines l’isole du Vimeu. Au sud, dans l’Oise, il rejoint 
le plateau picard. 
 
Vermandois 
Situé à l’est du département, ce paysage de plateaux est scindé par la vallée 
de la Somme. Le Santerre occupe la rive gauche, le Vermandois la rive droite. 
Les limites du Vermandois sont relativement arbitraires, liées au découpage 
des départements sous la Révolution." 2 

                                                           
2 DIREN, Atlas des paysages, 2004 

Grandes entités paysagères3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
3 DIREN, Atlas des Paysages, 2004. 
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B- Le Territoire et le site  
 
1- Cadre physique 
 

a – Situation 
 
La zone d’étude se situe au Nord-Est d’Amiens, en position d’interfluve entre 
l'Amiénois et le Vermandois. 
Le site appartient au canton d’Albert. 
Si le périmètre de la zone d’étude, à une échelle assez restrictive, concerne 
de par sa situation les communes de Méaulte et de Bécordel-Bécourt, il est 
indispensable de l’associer aux autres communes  de la Communauté de 
Commune du Pays du Coquelicot qui regroupe 61 communes et compte 
27 000 habitants. 
 

b – Histoire 
 

Bien que le territoire de façon large soit marqué par les batailles de la 
première guerre mondiale, le site de la ZAC appartient aussi à la longue 
histoire de l'aéronautique. En effet, "Henry Potez qui avait présenté au salon 
de l'aéronautique de 1921 son POTEZ 15 A2, biplace d'observation et de 
chasse de nuit obtient un tel succès qu'il brille au firmament des grands 
constructeurs mondiaux d'avions militaires. Les installations de Levallois 
s'avèrent trop petites, Henry Potez décide de s'installer dans les grands 
espaces picards à Méaulte (Village natal). 1922 : première pierre. Cette usine 
à la campagne allait devenir la plus grande du monde… 
Dès 1925, l'usine fut dotée d'un service médical, un terrain de sport pour tous 
ainsi naissait l'Union Sportive Aéronautique Picarde. En 1933, le ministre de 
l'air inaugurait le stade qu'Henry Potez offrait aux villes conjointes de Méaulte 
et d'Albert".4 

                                                           
4 Méaulte, l'épopée, à la conquête du ciel, tome 1, Heilly, Printex, 1989. 

 
Extrait de la carte Cassini, XVIII ème siècle 
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Extrait de la carte IGN au 1/25 000 ème – périmètre des communes et du site
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c – Le Pays du Coquelicot 
 
La Communauté de Communes du Pays du Coquelicot est située au Nord Est 
du département de la Somme, qui fait partie du Grand Amiénois.  
Il s’agit d’un territoire essentiellement rural, peu dense et centré sur Albert, la 
seule ville, relayée par deux chefs-lieux : Acheux-en-Amiénois et Bray-sur-
Somme. La commune de Méaulte est également un élément clé du territoire 
car, en prolongement immédiat de l’agglomération albertine, elle comprend 
l’une des unités françaises de l’entreprise Airbus.  
Il s’agit d’un territoire à vocation agricole affirmée dans lequel le pôle d’Albert 
représente la centralité urbaine et industrielle vouée à être serveur de la 
population alentours. 
 
- paysages/milieu naturel : 
Le Pays du Coquelicot est constitué d’un paysage de vallées parcourues par 
la Somme, l’Ancre, l’Authie. La présence du canal, de méandres et d’étangs 
est très marquée. Un Plan de Prévention des Risques Inondations a été établi 
sur certaines zones. 
 
- agriculture : 
Avec un peu plus de 35 000 ha, la surface agricole utile (SAU) des 
exploitations du Pays du Coquelicot représente 7,5% de la SAU de la Somme 
avec pour cultures principales les céréales, le blé, l’orge, le maïs, betteraves, 
pommes de terre. D’autres cultures plus marginales telles que le lin, le tabac, 
mais aussi le colza trouvent de plus en plus d’intérêt notamment dans les 
biocarburants. 
 
- population :  
Fortement marquées par la Première Guerre Mondiale, les communes se sont 
reconstruites modestement et Albert a joué le rôle d’accueil d’une population 
souvent modeste. La représentation par catégorie socioprofessionnelle du 
territoire est plutôt homogène avec une présence plus forte des agriculteurs et 
des ouvriers et une population des cadres et professions intellectuelles liée à 
l’activité d’Airbus et à la proximité d’Amiens. 
La filière aéronautique emploie 3000 personnes en Picardie centrée sur 
Airbus avec 1 800 salariés intra muros. 
Cette importante source d’emplois diffuse évidemment à l’intérieur et à 
l’extérieur du Territoire. Albert et Méaulte sont les deux premières communes 
concernées par l’emploi même si certains salariés viennent parfois de plus 
loin (Amiens, Arras, Lille…). 

 
- industrie : 
Le Pays du Coquelicot possède une réelle identité industrielle liée à 
l’aéronautique depuis l’installation des usines Potez au début du XXème 
siècle et qui perdure encore aujourd’hui avec l’entreprise Airbus toujours 
située à Méaulte, spécialisée dans la construction des pointes avant et 
d’éléments de fuselage.  
 
Le Pays du Coquelicot possède plusieurs zones d’activités : les zones 
d’activités d’Henry Potez et André Liné à Albert, la zone d’activité de 
Bouzincourt, les zones artisanales de Bray-sur-Somme et Miraumont. Ce sont 
les entreprises de machine-outil, métallurgie et  d’hydraulique qui sont les plus 
représentés d’où le SPL (Système Productif Localisé) du PHMA (Pôle 
Hydraulique et Mécanique d’Albert) regroupant 25 entreprises. 
En juin 2004, la Communauté de Communes a opté pour la Taxe 
Professionnelle Unifiée avec application à compter du 1er janvier 2005, qui a 
pour conséquence l’harmonisation à l’échéance de 10 ans des taux de taxe 
professionnelle sur le territoire. Un des objectifs était bien sûr la solidarité 
intercommunale autour de l’économie et de l’emploi, et tout particulièrement 
autour de l’activité aéronautique.  
 
- artisanat :  
Le Pays du Coquelicot est riche d’un commerce local diversifié, certes centré 
sur la ville d’Albert mais bien présent également dans la commune de Bray-
sur-Somme et les divers pôles ruraux. Deux unions commerciales existent sur 
le territoire.  L’artisanat sur le territoire représente 350 entreprises. 
 
- réseaux et voies de communication : 
La proximité d’Amiens se renforce aujourd’hui, tant sous les effets de la 
poussée démographique, que parce que les communications deviennent plus 
aisées. Le Pays du Coquelicot est plutôt bien desservi par le réseau 
autoroutier (L’autoroute A1 sur le flanc Est met Albert à portée des 
échangeurs de Bapaume et de Maurepas et à l’intersection de l’A1 et de l’A2 ; 
l’A29 au Sud avec une jonction à Villers-Bretonneux, est de plus en plus 
utilisée et le projet d’A24 Amiens-Lille-Belgique renforcera également cette 
desserte. Les connexions autoroutières avec Lille, Paris, Reims Amiens et le 
Havre, sont aujourd’hui bonnes et efficaces. Le chemin de fer connecte 
également bien le territoire au réseau ferré (Amiens, Lille, Paris) et la gare 
TGV Haute Picardie constitue un point de communication important. Le canal 
Seine-Nord va renforcer la situation de carrefour multimodal du territoire.  
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d - Voies de communication 
 

 
La zone est irriguée et structurée par plusieurs systèmes viaires d’échelle et 
d’importance différentes. 
 
- La voie la plus importante de ce réseau est la RD929 qui contourne Albert 
par le Sud reliant AMIENS à Cambrai au Nord. Cette voie a un rôle 
prépondérant dans le développement économique des communes.  
Cet axe très passant parce qu’il connecte des pôles urbains « conséquents », 
présente des flux de circulation relativement importants : ce sont près de 6 
000 véhicules5 - poids lourds compris - qui empruntent cet axe. Cette rocade 
présente notamment, la particularité d’offrir un panorama sur le site. 
 
- La RD 329 qui connecte la commune à Bray sur Somme au Sud et à Albert 
au Nord via le site longe la piste par le Nord. Cette voie est le support 
privilégié de l'accès au site. 
 
-  La RD 64 qui permet de connecter Méaulte à Bécordel-Bécourt borde le site 
dans sa partie Nord. Le développement d'Airbus vers le site pose la question 
de la pérennité de cette voie.  
 
- La RD 147 relie Bray sur Somme à Fricourt en se connectant à la RD 329. 
 
- Le taxi way permet de connecter directement Airbus à la piste aéro-
industrielle. Cette voie, à vocation routière, en site propre n'a pas à priori pour 
vocation d'accueillir d'autres trafics. Néanmoins, une partie de son emprise 
actuelle pourra servir à la desserte de la ZAC. 
 
La zone est bien irriguée dans sa partie Ouest, Nord et Sud.  
Si la zone est amenée à se développer, la desserte Est sera à revoir. 

                                                           
5 Les chiffres des trafics présentés ici sont tirés de la « Carte des trafics routiers de 2003 » éditée par le 
Conseil général de la Somme. 
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e - Relief 
 
Le territoire est constitué par 3 structurantes naturelles :  
- le plateau dominé par l’activité agricole et concerné par les activités 
industrielles d’Airbus et de la plate-forme aéroportuaire,  
- une vallée drainée par un cours d’eau et dans laquelle les communes 
se sont implantées. Cette vallée cisaille le plateau parallèlement à ses 
ondulations topographiques. 
- La vallée de l’Ancre perpendiculaire à la précédente qui correspond à 
une vallée humide qui limite le territoire communal à l’Ouest où le cours d’eau 
dessine de nombreux méandres. 
 
L’altitude la plus élevée (111 mètres NGF – Nivellement Général de France) 
est localisée sur le plateau à l’extrême Sud-Est du territoire près de la piste 
aéro-industrielle. Cette altitude décline progressivement à la fois suivant 
l’inclinaison du plateau (Sud-Ouest/Nord-Est) pour atteindre des altitudes de 
50 mètres NGF en moyenne dans le fond de vallée dans laquelle s’inscrit les 
agglomérations de Méaulte et de Bécordel-Bécourt. Le point le plus bas est 
repéré dans la vallée de l’Ancre (46 mètres NGF) mais aussi vers Bray-sur-
Somme (coteau Sud du plateau). 

 
Cette situation topographique favorise les perceptions visuelles non 

seulement sur le grand paysage mais aussi sur l’espace urbain de la 
commune. 
 
Plus précisément, le site qui appartient au coteau Sud-Est des deux 
communes, présente une relative régularité. Seul le vallon de la Valéette 
présente une variation topographique notable. 
 
"La vallée de l'Ancre a été un des sites majeurs de la Bataille de la Somme. 
Géographiquement, elle constituait une forteresse naturelle sur le front britannique, 
caractérisée par un territoire aux vallonnements doux, parfois même inexistants. La 
vallée de l'Ancre constituait un des rares reliefs derrière lequel les combattants 
pouvaient se protéger. Le lieu était renforcé dans sa dimension stratégique par les 
"douves" du fond de vallée marécageux et la craie du sous-sol qui autorisait le 
percement de creutes et de galeries défensives. Ces données topographiques, 
ajoutées à l'impasse des vingt premiers mois de guerre, permettent de comprendre la 
violence des combats en ces lieux."6 

                                                           
6 Diren, Atlas des Paysages 

 
 
 
 
 

Hydrographie et relief7 
 

 
 
 
 
 
 

                                                           
7 Diren, Atlas des Paysages 
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Carte du relief (1/25000 ème) d'après la carte IGN 
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Bassin versant du site8 
 
 

 
 

                                                           
8 SOMEA/Chambre d’agriculture de la Somme, étude de maîtrise des ruissellements et de l’érosion des sols, 2001 
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f - Géomorphologie et hydrologie 

 
Géomorphologie : 
 
La zone d’étude appartient à une unité géomorphologique du Plateau crayeux 
picard, entre l'Amiénois et le Vermandois. 
 
En terme de géomorphologie, la texture du sol est déterminée par le plateau 
picard. Sur les pentes du coteau, on trouve, par décapage, des limons à silex 
et les limons des plateaux. De la mise en place des rivières, dont la vallée de 
l'Ancre, descendant du Nord-Est et affluent de la Somme, il ne reste sur les 
coteau que des vestiges restreints du plateau.  
L'ossature de la région qui est constituée par la craie blanche est apparente 
surtout sur les pentes raides, bien que souvent cachée par des colluvions 
récentes descendant des plateaux ou par des limons des pentes procédant 
du remaniement en masse des limons. Ceux ci forment une couverture 
épaisse d'une dizaine de mètres, dont la base est constituée par les limons 
argileux à silex et le sommet par les limons des plateaux. 
Les fonds de vallée sont colmatés par des alluvions récentes où alternent 
cailloutis et bancs tourbeux. 
 
Géologie9 
 
D’après l’extrait de la carte géologique d'Albert, on constate plusieurs 
formations : 

 
- les limons des plateaux (LP), qui couronne le sommet des plateaux, 

épaisse de 5 à 10m. Elle a pu subir de nombreux remaniements éoliens 
pendant les périodes sèches plus récentes. 

 
- Les limons argileux rouge à silex (LPs) : cette formation de type bief 

est constituée par des argiles rouges plus ou moins sableuses, riches en silex 
carriés. L'épaisseur des limons à silex varie d'un mètre ou deux à 5-6m, sans 
liaison apparente avec la nature des roches du substratum. 

 

                                                           
9 BRGM, carte géologique de la France, Albert, 1976 

- Les colluvions (C) correspondent à de minces placages actuels 
cachant plus ou moins la craie sur les pentes, provenant du glissement ou du 
remaniements des limons plus ou moins mélangés de terre arable et de 
gravelles crayeuses. 

 
- Ponctuellement en partie basse, du Santonien inférieur (C5a) qui 

caractérise des terrains affleurants de craie blanche. 
 
- Enfin, des limons remaniés de pente (Clp) qui se situent le long de la 

vallée de l'Ancre et de la Somme. Ces placages limoneux proviennent du 
glissement ou du remaniement des limons précédents. 
 

Le socle géographique10 

                                                           
10 DIREN, Atlas des Paysages 
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Carte Géologique (d'après la carte géologique du BRGM) 
• 
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Coupe géologique (d'après la carte géologique du BRGM) 
(hauteur =4xlongueur) 
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Hydrologie :11 
 
La vallée sèche orientée Ouest Sud Ouest / Est Nord Est dans laquelle les 
agglomérations se sont implantées conflue avec la vallée de l’Ancre de 
direction Nord/Sud qui limite la partie Ouest des territoires communales. Ce 
cours d'eau prend sa source sur le territoire de Miraumont et se jette dans la 
Somme après un parcours de 28 Km (les mesures prises en 2002 montrent 
une qualité générale de l'eau de niveau 3, c'est à dire de mauvaise qualité). 
Les eaux de l'Arrouaise, affluent de l'Ancre, qui traversent les communes, 
vont ensuite se jeter dans l'Ancre.  
 
Du point de vue des eaux de surface, l’ensemble de la zone d’étude est à 
rattacher au bassin versant de Méaulte: 
"Ce bassin a une superficie de 8.3 Km². La limite supérieure du bassin 
versant de Méaulte se situe sur le plateau et passe au Sud de la Briqueterie 
Croix Comtesse. Toutes les eaux s'écoulent par plusieurs petits talweg pour 
rejoindre du côté Nord, le ruisseau Le Fossé. Ce ruisseau se jette au Sud 
d'Albert dans la rivière l'Ancre. L'exutoire final de ce bassin versant " 
 

 

                                                           
 

 
Fonctionnement hydraulique12 

 

                                                           
12 SOMEA/Chambre d’agriculture de la Somme, étude de maîtrise des ruissellements et de l’érosion des 
sols, 2001 
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g - Climat 
 
• Vent et Insolation : 
 
Les vents dominants sont de secteur Sud-Sud-Ouest (Cf rose des vents). 
 
• Températures : 
 
Les températures relevées à la station d'Amiens-Glisy révèlent une moyenne 
annuelle de 10.8°C. 
 
 
• Précipitations : 
 
"La pluie brute moyenne est de l’ordre de 760 mm de pluie par an sur 
Méaulte. La répartition des pluies, mois par mois, est caractéristique de 
l’influence océanique. Décembre est le mois le plus arrosé (plus de 90 mm) 
tandis que les mois d’avril, mai et juillet, qui reçoivent tout de même 50 mm, 
sont en moyenne les moins pluvieux. Les pluies sont fréquentes et, quelque 
soit le mois de l’année, nous pouvons répertorier au minimum sur 9 à 10 jours 
de pluie. 
On distingue deux grandes périodes : 

- printanière et estivale, durant laquelle les pluies sont brèves et 
intenses (pluies orageuses), 

- hivernale, durant laquelle les pluies sont de plus faible intensité, sont 
longues et génèrent de grands volumes d’eaux. 
L’occupation du sol est importante vis à vis des effets des pluies, et les 
orages de mai et juin sont ceux qui potentiellement causent le plus de dégâts 
car ils tombent sur des sols fraîchement travaillés et encore peu couverts par 
la végétation. 
L’étude des pluies de 1 à 10 jours sur le poste climatique d’Abbeville nous 
renseigne sur les événements pluvieux de type hivernal. Il s’agit 
généralement de pluies de faible intensité mais de longue durée, qui peuvent 
provoquer des dégâts, non pas par leur brutalité mais par un engorgement 
progressif du sol, et la formation d’une croûte de battance sur les sols 
limoneux qui se solde par un refus d’infiltration des précipitations."11 
 

                                                           
 

 
Rose des vents de la station météo Albert-Méaulte13 

                                                           
13 SMER, Etude d’Impact de la création de la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie 
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2- Données démographiques et économiques   
 
a – Données démographiques14 
 

à l'échelle du Pays du Coquelicot15 
 
Seule la commune d'Albert présente plus de 10 000 habitants. Une dizaine de 
communes se composent de 500 à 1000 habitants. 
La population a fortement diminué entre 1980 et 1990 puis s’est stabilisée 
pour augmenter depuis 2000. 
. 
"Cette évolution démographique peut s'expliquer par la baisse, puis la reprise 
d'activité au sein du canton dont l'origine est la crise de la machine outil. 
D'ailleurs les chiffres sont éloquents : entre 1982 et 1990, le secteur industriel 
perd 8% de ses emplois salariés. 
 
Ce tissu industriel, issu d'une longue tradition, est dominé par EADS Airbus à 
Méaulte qui emploie plus de 50% des effectifs industriels du canton. 
En dehors de cette unité et de la machine outil, les autres branches sont peu 
représentées et le secteur tertiaire poursuit sa progression." 

                                                           
14 D'après les données INSEE, mars 1999. 
15 Comité d'expansion de la Somme, 2002. 
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à l'échelle des communes 
 
Méaulte 
 
La commune du Méaulte regroupait 1254 habitants en 1999. 
La croissance de population s'opère de recensement en 
recensement et surtout depuis les années 80. 
"La commune abrite peu de personnes âgées. Les 53 
habitants qui ont 75 ans et + ne représentent que 4.2% de la 
population alors que cette proportion est de 7.2% dans le 
département. Les 338 jeunes de moins de 20 ans 
représentent 27% de la population à comparer à 25.4% dans 
le département.16 
 
La présence d'Airbus qui emploie plus 1800 salariés, marque 
fortement le territoire. 
Par ailleurs, on note la présence d'entreprises artisanales. 

                                                           
16 INSEE, recensement de la population, mars 1999. 



                  ZAC du Coquelicot            Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

22 

 
Bécordel Bécourt 
 
La commune du Bécordel-Bécourt regroupait 122 habitants 
en 1999 et 159 en 2004. 
Depuis 1999, la population a gagné 37 habitants soit une 
progression de 30.3%. 
 
La présence d'Airbus marque aussi fortement le territoire 
communal. 
Néanmoins, l'économie est essentiellement agricole (5 
agriculteurs) 
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Programme Local de l'Habitat17 
 
Le Programme Local de l'Habitat de 1992 a fait l'objet d'une révision en 2004. 
Le PLH est l'expression de la politique générale menée ou à mener par un 
ensemble territorial pour promouvoir un habitat de qualité, ouvert à tous et 
sans exclusion. 
 
En 1999, le territoire offre 9259 emplois dont les deux principaux pôles 
d'emplois internes sont Albert (4183 emplois) et Méaulte (1316 emplois). 
 

                                                           
17 Pays du Coquelicot, PLH, septembre 2004 
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b – Données économiques 

 
"La Picardie se distingue par une structure d’activité moins tertiaire et plus 
industrielle par rapport au reste de la France. Le tertiaire représente 65,6% 
des emplois offerts dans la région, soit 6,3 points de moins qu’en moyenne ; 
l’industrie regroupe 24,1% des emplois régionaux, à 5,9 points au-dessus du 
niveau national. Cette moindre tertiarisation vaut pour les trois départements 
et même pour chacune des quatorze zones d’emploi de Picardie. Dans les 
années 90, l’agriculture et l’industrie ont réduit leurs effectifs, tandis que les 
secteurs tertiaires connaissaient un vif essor. Ces mouvements ont dans 
l’ensemble rapproché la structure d’activité des territoires. En Picardie, les 
écarts se sont ainsi réduits entre les zones rurales et urbaines, et entre la 
vallée de l’Oise et les autres zones à fort tissu industriel"18 
 
De nombreuses zones d'activités sont disséminées sur l'ensemble du 
territoire de la Somme, le long des grandes infrastructures routières (A28, A1, 
A29). Parmi ces zones, on peut évoquer la zone d'activité d'Albert, le Pôle 
Haute Picardie, celle de Villers-Bretonneux,… 
 
Bien que plusieurs projets de zone d'activité soient en cours, la recherche 
d'une complémentarité de l'offre n'est pas, ici, un réel enjeu (Cf. Amiens 
Aménagement, Etude de faisabilité d'un Espace Économique sur le Pays du 
Coquelicot, Mai 2006, annexée.) 
 
En effet, ce futur espace économique correspond à la suite logique du projet 
de l’aéroport Albert-Picardie qui a été conçu pour être le levier de 
développement économique et de l’emploi du secteur à condition qu’il y ait les 
espaces attenants le permettant, non seulement pour AIRBUS mais pour 
d’autres unités à haute valeur ajoutée. 

                                                           
18 Les pôles d'emploi en Picardie : les structures d'activité se rapprochent, INSEE Picardie. 
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L'aéronautique 
 
Les entreprises travaillant avec le secteur aéronautique se concentrent 
majoritairement dans l’amiénois spécifiquement dans le bassin d’Albert, ainsi 
que dans la région Oise Sud, notamment autour de la ville de Beauvais. 
 
Concernant la Somme, le département tire avantage de l’implantation 
d’AIRBUS Méaulte, qui demeure le principal donneur d’ordre de la région, et 
bénéficie du dynamisme du Pôle Hydraulique et Mécanique d’Albert (PHMA). 
Le PHMA est une association d’industriels (25 entreprises) qui se décompose 
en plusieurs métiers dont l’aéronautique. Au sein même des entreprises du 
PHMA s’est constituée une nouvelle entité "Alliance aéronautique » qui 
regroupe 4 entreprises spécialisées dans la sous-traitance aéronautique dans 
une optique commerciale, même si ces dernières pourraient ultérieurement 
envisager une mise en commun de leur production. La concentration d'autres 
entreprises dans la région de l’Oise s’explique par le fait que cette région 
bénéficie du pôle d’influence du Bassin Parisien, qui rassemble le fleuron de 
l’industrie aéronautique et aérospatiale (DASSAULT, THALÈS, 
EUROCOPTER...). 
 
Force est de constater que la plupart des entreprises recensées cumulent leur 
activité propre et une activité de sous-traitance pour l'aéronautique. Rares 
sont donc les sociétés qui se concentrent uniquement à ce secteur, 
constituant ainsi pour la région l'une des tendances fortes de la région de 
Picardie.19 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
19 Chambre Régionale de Commerce et d'Industrie de Picardie et Direction Régionale du Commerce 
Extérieur de Picardie, 2003 

 
L'aéronautique en Picardie 
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3- La piste aéro industrielle20 
 
  a) données générales 
 
L'unité Airbus d'Albert-Méaulte est le site d'assemblage de pointes avant et 
d'ensembles inférieurs de fuselage Airbus conçus par usinage de pièces 
élémentaires en alliage léger. Cette unité industrielle de plus d'un millier de 
salariés assemble aussi des éléments de l'A 380, l'avion gros porteur prévu 
pour accueillir jusqu'à 850 passagers. 
Pour améliorer la logistique vers les sites d'assemblage et accueillir de 
nouvelles activités, la réalisation d'une piste au gabarit des avions cargo 
beluga s'achève. 
La réalisation de cette plateforme répond à des objectifs de développement 
d'activités aéronautiques liés à la sous-traitance, à la logistique et à la 
maintenance. Elle vise également à la suppression des transports en convois 
exceptionnels entre le site d'Airbus de Méaulte et les lieux d'assemblage. 
 
Caractéristiques :  
Une piste de 2200m de long sur 45m de large 
Une tour de contrôle 
2 zones d'activités : l'une implantée en bord de piste, sera destinée aux 
entreprises pouvant bénéficier d'un accès en piste direct pour le fret dédié. 
L'autre permet d'accueillir des activités complémentaires. 

                                                           
20 Conseil Général de la Somme et Comité d'expansion de la Somme 

 
21                                Aéroports en France 

 



                  ZAC de  Méaulte             Etude d'impact 
                  Commuté de communes du Pays du Coquelicot 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

28 

 
    b) Analyse des mesures paysagères du projet de plate-forme aéro-
industrielle Albert-Picardie 
 
L’aéroport Albert-Picardie est corollaire et complémentaire à celui de la ZAC 
de Méaulte. Les orientations qui ont été prises, présentées notamment dans 
l’étude d’impact du SMER, peuvent donc également avoir un impact sur le 
projet de la ZAC. 
 
D’une manière générale, les aménagements sont soumis à certaines 
contraintes techniques du fait de la spécificité aérienne de l’activité : 
 
• Le premier point concerne la typologie végétale : éviter les espèces attirant 
les oiseaux, pour des raisons de sécurité des vols d’aéronefs. Cette mesure 
sera à intégrer dans les aménagements de la ZAC, du fait de la proximité de 
celle-ci avec la plate-forme aérienne. 
 
Liste des essences proposées : 
 
Bosquets d’arbres et cépées Bosquets arbustifs Plantes 
tapissantes 
Acer campestre (Erable champêtre) Salix purpurea Lonicera 
pileata 
Tilia cordata (Tilleul à petites feuilles) (Saule à petites feuilles 
Carpinus betulus (Charme commun) argentées) 
Betula verrucosa (Bouleau blanc) 
 
 

� D’autres essences moins horticoles pourraient être proposées pour 
la gamme arbustive. Elles permettraient l’enrichissement de la palette 
végétale et l’inscription plus forte dans l’identité paysagère locale, tout 
en respectant l’absence d’attrait des oiseaux. 

                                                                                                                                           
21 DGAC, Observatoire de l'aviation civile 2004-2005, mars 2006 
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Carte extraite de l’Etude d’Impact de la création de la plate-forme aéro-
industrielle de Haute Picardie – SMER, bet : Pingat, ADP.i 
« Aménagement paysager – concept général (partie nord) ». 
 
 

 
 
• Le deuxième point concerne l’aménagement de la départementale 329, qui 
distribuera de part et d’autre la ZAC de Méaulte au nord et la plate-forme 
aéro-industrielle au sud : plantations basses sur les giratoires, et pas de 
plantation à moins de 4m du fil d’eau des voiries. 
 
Le projet de l’aérodrome prévoit différentes propositions paysagères le long 
de cette départementale, future façade de la ZAC : détails de 1 à 4. Les trois 
premiers détails sont limitrophes avec le projet de ZAC. 
 
 

� Le traitement paysager en points de détails, sans schéma 
d’intentions général explicitant la cohérence des éléments entre eux, 
rend difficile l’évaluation du concept paysager proposé et de son impact 
sur la façade de la ZAC. 
 
Les zooms analysés dans les pages suivantes ne permettent pas de se 
rendre compte comment les aménagements proposés se raccrochent 
au paysage existant. 
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Carte extraite de l’Etude d’Impact de la création de la plate-forme aéro-
industrielle de Haute Picardie – SMER, bet : Pingat, ADP.i  
« Aménagement paysager – Détail n°2 : Entrée et abord ». 

 
     c) Analyse des propositions paysagères liées à l’aérodrome 
 
Principes paysagers liés à la plate-forme, le long de la RD 329 
 
Les principes généraux de l’aménagement reposent sur une trame alternant 
les bosquets (7 à 8 m de haut) et les zones enherbées, en évitant les 
plantations marquant l’infrastructure routière. 
En terme d’image, l’objectif est d’éviter l’alignement rectiligne se détachant à 
l’horizon (comme la briqueterie), mais plutôt de retrouver les perceptions 
lointaines de bosquets. 
 

� Le traitement paysager en bosquets plutôt qu’alignements 
correspond bien à l’identité du plateau, en évitant le marquage des 
infrastructures. 

 
 
Entrée principale de la plate-forme et abords (détail 2) 
 
Le système de bosquets en trame rayonnante englobe la départementale et 
son rond-point pour déborder sur le côté nord de la route. Il y a donc une 
interférence avec le futur aménagement de la façade de la ZAC de Méaulte. 
 
 

� Le système de bosquets et prairies en rayonnement a peut-être une 
légitimité à l’échelle du plateau, mais difficilement appréciable sur ce 
schéma. 
L’impact du dessin radioconcentrique sur la partie nord de la route 
(future façade technologique de la ZAC) sera difficilement compatible 
avec le projet de vitrine aérienne.  
La proportion de bosquets par rapport à la prairie est trop dense et hors 
échelle en regard de l’ouverture visuelle du plateau agricole. 
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 « Aménagement paysager – Détail n°1 : Délaissés route ouest ». 
 

 
« Aménagement paysager – Détail n°3 : Délaissés route ouest »22. 
 
                                                           
22 Cartes extraites de l’Etude d’Impact de la création de la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie 
– SMER, bet : Pingat, ADP.i  
 

 
 
Délaissés routiers au droit de la Briqueterie (détail 1) 
 
 

� Sans explication quant au positionnement des bosquets, il est 
difficile de comprendre l’intention du projet. 
 
 

 
 
 
 
 
 
Tronçon nord de la route 
 

� Le schéma propose deux bosquets de petite taille n’interférant pas 
réellement sur l’emprise de la ZAC. 
 
La route semble plantée de bosquets d’arbres et cépées lorsque celle-
ci est en remblai, réalisant un alignement discontinu. Sur l’emprise de la 
ZAC, ces plantations devront être pensées en fonction de la stratégie 
générale de la façade de ZAC. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                  ZAC du Coquelicot             Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

32

4 Analyse paysagère       
 

a) Paysage général du territoire 
 
Appartenance au plateau de l’Amiénois. 
 
Le paysage de Méaulte appartient au plateau général de l’Amiénois : espaces 
agricoles ouverts peu boisés, au relief ondulé et vallonné structuré par les 
vallées et son réseau de vallées sèches. 
 
Le socle de craie affleurant sur les pentes les plus fortes est recouvert de 
limons. Le relief est marqué par des ondulations prononcées : quand les 
vallées sont rapprochées, les plateaux sont réduits à des lanières qui se 
détachent dans le paysage en succession de crêtes plus ou moins 
rapprochées. 
 
Méaulte se situe sur la lanière de plateau formé entre l’Ancre et la Somme, 
dont plus de la moitié des terres agricoles sont en pentes. 
 
 
 
 
 
Ecriture identitaire rurale 
 
L’identité rurale de ces terres agricoles est fondée par la présence de 
« rideaux » sur les pentes cultivées. Il s’agit de talus raides qui étayent les 
pentes du relief, façonnés par le temps par les pratiques culturales (sens du 
labour de bas en haut). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Carte extraite de l’Atlas des paysages de la Somme, DIREN – Atelier 

Traverse, 2004 
 

Rideaux dans les cultures du coteau sud de Méaulte. 
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b – Données paysagères du site 

 
 
Installation de la ZAC sur le coteau. 
 
Le projet de la ZAC du Coquelicot est prévu sur les pentes du coteau agricole 
au sud-est de Méaulte : dans le creux et sur les rebord d’un thalweg de la 
vallée sèche de Méaulte dénommé « la Valléette ». Ce thalweg présente un 
relief relativement accidenté le long de la route de l’aérodrome (RD 329). 
 
 
Intérêts paysager et écologique 
 
Le site d’étude ne fait pas l’objet d’inventaire ni de mesure réglementaire de 
protection, et de façon générale il est caractérisé par un réseau de milieux 
semi-naturels dont la végétation est peu remarquable. Cependant certains 
milieux ou structures végétales présentent des intérêts paysagers et 
environnementaux dans la continuité visuelle des espaces et dans leur rôle 
d’habitat.  
 
Les différents milieux et structures végétales sont étudiés sous forme de 
fiches, avec un plan de repérage. 
 
 
Patrimoine et milieux naturels 
 
La zone d'étude n'est concernée ni au titre de la directive habitat ni au titre 
des Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF). 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Carte du relief et de la toponymie des lieux-dits (extrait Top 25 – IGN). 
 

 
 

Thalweg de la Valléette dans lequel est projetée la ZAC du pays du 
Coquelicot. 
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Typologie des espaces et structures paysagères : 
 
 
• Fiche 1 : prairies de fauche le long du thalweg de la Valléette. 
 
• Fiche 2 : prairies pâturées le long de la RD 329 (au lieu-dit La Chaudière) 
 
• Zones boisées : 

� Fiche 3 : petite zone boisée au lieu-dit « Mares et Bruyères »  
� Fiche  4 : haies champêtres le long de la RD 329 (au lieu-dit La 

Chaudière) 
� Fiche 5 : verger (au lieu-dit La Chaudière) 
� Fiche 6 : plantations en linéaire le long du thalweg de la Valléette, et en 

accompagnement de la briqueterie 
 
• Fiche 7 : zone de friche le long de la rd 329 face à l’aérodrome 
 
• Fiche 8 : ancienne carrière au lieu-dit « Les Murets » 
 

Vue sur le secteur d'étude depuis la piste 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vue sur le secteur d'étude depuis Airbus 
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Repérage des milieux et structures végétales sur photographie. 
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FICHE 1 : LES PRAIRIES DE FAUCHE… 

 
 
• Les prairies de fauche : 

matérialisent les espaces non cultivables 
 
Les prairies de fauche ou espaces enherbés fauchés correspondent 
généralement aux lieux où les terres ne sont pas exploitables ou dont la mise 
en culture est peu rentable. 
 
Sur les pentes les plus raides du thalweg, les terres sont en herbe et 
représentent les seules véritables prairies de fauche du site. Elles semblent 
visiblement assez souvent fauchées, mais il y demeure tout de même un 
cortège typique de ce milieu. 
 
Les espèces recensées ont été : 

� Leucanthemum vulgare, Rumex acetosa, Agrostis capillaris, Daucus 
carota, Medicago lupulina, Plantago lanceolata, Trifolium pratense 

 
Les autres espaces herbacés sont constitués par les talus des routes et des 
chemins. La richesse floristique de ces dépendances vertes peut être 
intéressante au regard des parcelles cultivées et fortement traitées. Elles 
peuvent ainsi jouer un rôle non négligeable dans la préservation d’espèces 
menacées par l’évolution des pratiques agricoles. 
Par contre la fauche fréquente, tôt en saison et très rase de certains 
accotements apporte moins de diversité floristique. Des mesures simples de 
gestion permettraient de conserver et d’améliorer la qualité écologique de ces 
habitats (favoriser la fauche tardive avec exportation des déchets lors d’emploi 
d’herbicides). 
 
Les espèces représentant cette variante de milieu prairial de fauche sont : 

� Arrhenatherum elatius, Achillea milefolium, Convolvulus arvensis, 
Heracleum sphondylium, Lotus corniculatus, Medicago lupulina, 
Trisetum flavescens… 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Prairies fauchées sur les pentes les plus fortes du thalweg. 
 

 
 
Accotement enherbé fauché ras.           Talus et fossé fauchés moins souvent. 
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FICHE 2 : LES PRAIRIES PATUREES… 
 
 
 
 

 
 

 
Les prairies pâturées par les bovins : 

un motif paysager remarquable dans l’horizon agricole 
 
Les prairies pâturées ne sont que très ponctuelles. La grande majorité des 
terres étant cultivées. 
 
 
Elles sont donc intéressantes d’un point de vue du paysage car elles 
constituent des événements et des points d’attrait qui diversifient et animent 
les horizons agricoles. La présence de haies qui entourent les pâtures 
renforce ce caractère attractif. 
 
L’ensemble de la pâture et de ses haies constitue un motif paysager 
remarquable à préserver dans cet espace largement ouvert de terres 
cultivées. 
 
 
Par contre l’intérêt écologique n’est que secondaire. Du fait des fertilisants, du 
piétinement et du surpâturage, la végétation qui se développe est assez 
commune : typique des milieux très riches en azote, avec des zones de refus 
où l’ortie, le rumex, les chardons, etc. se développent largement. 
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FICHE 3 : ZONES BOISEES… 
 

 
La zone boisée de Mare et Bruyères : 

un motif paysager et un lieu de pratique 
 
Une petite zone boisée au lieu-dit « Mare et Bruyères », se situe à l’est de la 
zone d’étude. Ce milieu de faible taille se caractérise par une pression 
humaine relativement forte. La chasse y est visiblement pratiquée ; une petite 
mare de chasse s’y trouve mais présente de faibles potentialités en terme 
écologique. 
 
L’intérêt de cet espace est double : sa masse végétale sert de ponctuation 
dans l’homogénéité du paysage agricole et il constitue un habitat pour la 
faune et par conséquent un espace d’usage pour les habitants (chasse). 
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FICHE 4 : LES HAIES… 

 
 
Les haies : 

des structures paysagères et des habitats pour la faune 
 
Les haies ne sont pas très fréquentes dans ce paysage agricole. Elles 
ponctuent les horizons des labours, accompagnent les routes et chemins, ou 
entourent les quelques pâtures. Quel que soit leur rôle, leur présence apporte 
une diversité dans le paysage et joue un rôle environnemental par leur 
fonction d’habitat pour la faune (oiseaux notamment). 
Peu diversifiées floristiquement, elles sont pour la plupart constituées de 
prunelliers et d’aubépines seulement. Ces haies sont par ailleurs parfois 
assez lâches du fait de la pression du pâturage. 
 
 
1 - Haie le long de la route RD 329 sur talus. 

� Prunus spinosa, Crataegus monogyna, Sambucus nigra, Tilia 
cordata, Prunus avium, Salix caprea. 

 
 
2 – Haies clôturant les pâtures. 

� Prunus spinosa, Crataegus monogyna. 
 
 
3 – Haie sur talus type « rideau » en rebord de coteau 

� Prunus spinosa, Crataegus monogyna. 
 
Cette haie est installée sur un talus raide qui sépare deux parcelles 
cultivées, constituant le « rideau », élément identitaire du paysage de la 
Picardie. Cet élément est intéressant à conserver. 

 

  
1 – haie le long de la route 
 

  
2 – haies autour des pâtures : souvent clairsemées 
 

  
3 – haies sur talus type « rideau ». 
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FICHE 5 : VERGERS… 

 
 
Le verger : 

un motif paysager rural et identitaire 
 
La présence d’un verger derrière la haie de la route départementale 329 est 
remarquable. 
 
Il constitue un ensemble paysager intéressant avec les pâtures attenantes, 
notamment à la sortie de Méaulte. 
 
 
 

 
Ensemble remarquable de haies, pâtures et verger. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Verger de pommiers derrière la haie de la route. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Relation paysagère entre verger et pâture. 
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FICHE 6 : PLANTATIONS… 

 
 
• Plantations en bande en rebord de plateau 
 
Une parcelle en long a été plantée récemment, sans doute dans le cadre 
d’une mesure compensatoire. 
Il s’agit de plantations d’arbres de haut jet qui risquent de fermer la 
perspective depuis la route de l’aérodrome, du haut du coteau vers la vallée. 
 
 
• Plantations d’accompagnement de la briqueterie 
 
Autour de la parcelle de la briqueterie, des peupliers ont été plantés en 
alignement. Ces plantations ont un fort impact visuel dans la perspective du 
plateau. 
Si elles servent de repère, elles dénotent cependant dans le caractère 
identitaire du paysage qui ne présente pas d’alignement d’arbres en crête de 
plateau. 
 

 
Plantations récentes en bande d’arbres de haut jet. 

 
Plantations sur le haut du coteau pouvant gêner la vue depuis la route de 
l’aérodrome. 
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FICHE 7 : FRICHES… 
 

 
 
Une friche arborée sur remblais est présente en haut du terrain, face à 
l’aérodrome, de l’autre côté de la RD 329. 
 
La végétation typique des lieux fortement anthropisés ne présente pas 
d’intérêt écologique mais au contraire illustre la banalisation caractéristique de 
ces milieux : frêne, érables, saules, prunus, etc. Elle sert d’habitat pour la 
faune, sans pour autant abriter d’espèces protégées (Etude d’Impact SMER). 
 
D’un point de vue paysager, cette friche arborée a le mérite de coloniser et 
masquer cet ancien remblai. Dans le cadre du projet, si le remblai est amené 
à disparaître, la friche ne nécessite pas d’être conservée dans la mesure où 
d’autres structures végétales seront créées dans le projet de ZAC. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plantations récentes en bande, sur le rebord du coteau. 
Plantations d’arbres de haut jet. 
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FICHE 8 : ANCIENNE CARRIERE… 

 
 
 
Une ancienne petite carrière en partie boisée au lieu-dit « Les Murets » 
constituait un milieu particulier. L’Etude d’Impact du SMER la caractérisait par 
« une façade abrupte et boisée en arc de cercle et un espace prairial plat au 
centre, puis boisé (saulaie) au niveau d’une dépression destinée à recevoir 
(par une buse) les eaux de ruissellement de la RD 329 ». 
 
Elle semble avoir été défrichée, terrassée et transformée en bassin de 
rétention des eaux d’assainissement de la RD 329. 
 
L’impact du grillage, des terrassements techniques et de la voie d’entretien en 
enrobé est visuellement négatif depuis la route à la sortie de Méaulte. Cet 
équipement est en plus installé en façade de la route, sans élément 
d’intégration. 
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c – La faune23 
 
L'étude d'impact de la piste aéro-industrielle a mené des investigations qui 
montre que :  
"- Pour les insectes : toutes les espèces observées sont assez communes à 
très communes dans la région, aucune de ces espèces ne bénéficie d'un 
statut de protection (Cf. annexe 1). Globalement, le site présente de faibles 
potentialités de par sa nature (cultures intensives). 
Un grand déséquilibre a été remarqué entre les zones cultivées, dont la 
richesse spécifique est très pauvre et les éléments diversificateurs tels les 
bois, les talus boisés, les haies, et les friches dans lesquels le nombre 
d'espèces est beaucoup plus important. Ces éléments diversificateurs 
constituent des réservoirs de faune qui peuvent se révéler utiles pour 
l'agriculture : présence d'insectes auxiliaires qui permettent par ailleurs 
l'établissement de tout un cortège de prédateurs entomophages (Anthropodes 
et Vertébrés). 
Tout ceci contribue à l'équilibre des écosystèmes. 

- Les amphibiens : aucune espèce n'a été repérée. Néanmoins, le 
tableau en annexe 1, indique des espèces d'amphibiens potentielles. 
- les reptiles : le seul reptile constaté fut l'Orvet au niveau des talus 
boisés et rocailleux. 
- les oiseaux : quelques oiseaux remarquables ont été contactés sur 
le site comme des busards, le faucon hobereau, la perdrix grise et 
caille des blés, la tourterelle de bois 
- Les mammifères : une population remarquable de lièvre a été 
constatée." 
 

Les passages de faune devront être respectés : du plateau vers la vallée mais 
aussi entre coteaux. 

                                                           
23 SMER, étude d'impact. 
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d) Analyse des vues et des perspectives 
 
L’emprise du projet de ZAC, installée sur un coteau agricole ouvert et aux 
perspectives lointaines, est fortement perceptible depuis de nombreux 
endroits : 

� La sortie sud de Méaulte 
� L’aérodrome d’Albert-Bray 
� Les routes et chemins du plateau, notamment tout le long des RD 329 

et RD 929. 
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1 – point de vue du coteau et de la Valléette 
 
2 – point de vue vers la vallée sèche de Méaulte 
 
3 – point de vue vers les pâtures 
 
4 – point de vue depuis la rocade d'Albert 
 
 
 
 
 
 

4

2 

3 

 

Photo n°7 : Vue sur le complexe Airbus depuis la rocade 
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e) Enjeux et orientations paysagers 
 
 

 
N° 

fiche 

Motif paysager 
Milieu naturel ou 

structure végétale 

Contrainte par 
rapport au 

projet de ZAC 

 
Enjeux écologiques et paysagers des milieux 

 
Orientations 

 
 

1 

 
 
Prairies de fauche 

 
 
dans l’emprise 

 
• Perte d’un milieu semi naturel accueillant des espèces 
diversifiées mais non protégées, avec un impact relatif 
sur l’avifaune (pas sur la population entière du secteur). 
• Parcelles à la topographie légèrement accidentée, ne 
permettant pas l’implantation de bâtiment, fortement 
perceptibles dans la perspective depuis Méaulte. 
 

 
Maintenir ces parcelles non 
constructibles.  
 
Traitement paysager soigné (maintien 
en prairie avec fauche tardive ?) 

 
 
 

2 

 
 
 
Prairies pâturées 

 
 
 
hors emprise 

 
• Pâtures fréquentées par des oiseaux de milieu ouvert 
(insectivores). Peu d’intérêt floristique du fait de la 
gestion intensive. Ce sont essentiellement les haies qui 
pourvoient un habitat intéressant aux insectes et 
oiseaux. 
• Motif paysager remarquable dans l’espace agricole 
homogène qui n’est pas remis en cause par le projet de 
ZAC. 
 

 
 
Non concerné. 
 

 
 

3 

 
 
Zones boisées 

 
 
hors emprise 

 
• Intérêt écologique moyen. La pratique de la chasse ne 
sera pas directement entravée. Cependant les nuisances 
du chantier (bruit et poussières) peuvent éloigner la 
faune du fait de la proximité du boisement et de la ZAC. 
• Motif paysager de petit boisement sur plateau agricole 
non concerné directement par le projet. 
 

 
Motif paysager à reprendre dans 
l’aménagement paysager de la ZAC. 
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4 

 
 
 
Haies champêtres 

 
 
 
dans l’emprise 
+ hors emprise 

 
• Habitats abritant oiseaux et insectes.  
• La haie sur talus raide, type rideau, est concernée par 
l’emprise de la ZAC. Sa flore est médiocre mais c’est un 
motif identitaire des plateaux picards. 
Les haies des pâtures ne sont pas directement 
concernées par le projet de ZAC. Elles constituent un 
ensemble paysager de qualité. 
 

 
Situé en rupture de pente, ce rideau 
pourrait éventuellement être conservé. 
Le cas échéant, ce motif sera repris 
pour gérer les différences de niveau et 
les séparations de parcelles. 

 
5 

 
Vergers  

 
hors emprise 

 
• Motif paysager remarquable dans le paysage. Non 
concerné par le projet de ZAC. 
 

 
Motif paysager à reprendre dans 
l’aménagement paysager de la ZAC. 

 
 
 

6 

 
 
 
Plantations  

 
 
 
dans l’emprise 

 
• Les plantations en bande ne constitue pas un milieu 
naturel réel. Ce milieu créé, pouvant accueillir une faune 
d’insectes et d’oiseaux, peut être recréé sous forme 
d’autres structures végétales dans le projet. 
• D’un point de vue paysager les arbres de haut jet 
fermeront à terme la vue du plateau vers la vallée depuis 
la RD 329. Cependant l’impact du projet sur cette vue 
(grands hangars) peut faire apprécier cette bande 
végétale. 
 

 
 
 
Devenir de cette bande à évaluer en 
fonction de l’avancement du projet. 

 
 

7 

 
 
Friches  

 
 
dans l’emprise 

 
• Friche arborée accueillant insectes et oiseaux, sans 
espèces protégées. 
• Elle permet de masquer les remblais sur lesquels elle 
s’est développée. 
 

 
Devenir de cette friche en fonction de 
l’avancement du projet. Intérêt très 
limité, suppression envisageable du fait 
de son emplacement en façade de la 
ZAC. 

 
8 
 

 
Ancienne carrière 

 
hors emprise 

 
• Installation d’un bassin de rétention à la place de 
l’ancienne carrière. L’impact visuel de l’équipement est 
assez négatif. Ne concerne pas directement le projet. 

Une haie sur talus, similaire à celle de 
la RD 329 un peu plus haut, 
améliorerait l’intégration visuelle du 
bassin. 
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Thématique Enjeux paysagers Orientations 
 
 
 
Façades de la ZAC 

 
• Impacts visuels 
depuis les routes RD 
329, 929 et future 
entrée de ville de 
Méaulte. 
 
• Façade principale le 
long de la RD 329 face 
à l’aérodrome. 
 

 
• RD 329 : Bande de 
15 à 20m de large à 
préserver pour 
traitement paysager. 
 
• Traitement paysager 
et technologique 
(exposition d’avions…) 

 
 
Contraintes du 
terrain 

 
 
Parcelles au relief 
accidenté le long du 
thalweg de la Valléette. 
 

 
Parcelles non 
constructibles à utiliser 
pour la façade 
principale de la ZAC 
(exposition d’avion). 
 

 
 
Ecriture paysagère 
 

 
 
Identité et cohérence 
paysagère du plateau à 
conserver 
 

 
Reprise des motifs 
paysagers : haies sur 
talus (rideaux), haies 
champêtres, prairies 
de fauche. 
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5- Analyse urbaine        
a) Organisation du territoire et organisation urbaine 

 
Le bâti - Occupation urbaine 
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La constitution urbaine du territoire se caractérise à la fois par la présence 
d'Albert, agglomération marquant des limites paysagères fortes, mais aussi la 
présence d'agglomérations indépendantes comme Bécordel-Bécourt, 
Méaulte, Fricourt 
 
En dehors d'Albert représentative d'une structure urbaine, les communes 
limitrophes de la ZAC se caractérisent par un développement traditionnel de 
type village-rue traditionnel même si la constitution d'îlot est bien présente à 
Méaulte.  
Ces agglomérations se sont développées le long des axes de communication, 
que ce soit, les routes de plateaux ou les voies naturelles longeant les cours 
d'eau. 
A la périphérie, les villages sont marqués par une structure végétale de 
périphérie, le courtil (ceinture bocagère). 
 
"L'origine du village bosquet ou village-courtil remonte au système médiéval 
de mise en valeur agricole des sols. La mise en commun de certains moyens 
de production et la rotation triennale des cultures (deux cultures + une vaine 
pâture) imposée à l’ensemble de la communauté ont façonné le paysage des 
campagnes (openfield). Pour faciliter l’assolement commun, les haies et 
clôtures étaient interdites, sauf autour des jardins et des prés jouxtant les 
maisons. Ainsi, pendant la jachère, les moutons gardés par un berger unique 
pouvaient paître sur la totalité des terres du territoire communal. A l’arrière 
des maisons, le jardin (courtil) était un des rares terrains privés sur lesquels 
les haies étaient autorisées. Ces haies plantées de grands arbres répondaient 
à de multiples fonctions : confection d’outils, bois de chauffage et de 
construction, protection contre les intempéries, parcage du bétail, etc. 
Composées d’aubépines, sureaux, houx.., elles ceinturent le village et se 
prolongent jusqu’au tissu bâti. 
Dans l’Amiénois, le Santerre et le Vermandois, l’impression de village-bosquet 
est moins forte, bien que la végétation des jardins ou des espaces publics 
donne de loin, cette apparence, mais en hiver, les différences sont plus 
visibles.  
Aujourd’hui, la silhouette des villages bosquets tend de plus en plus à être 
brouillée par les extensions de lotissements pavillonnaires, ou zones 
d’activités périphériques, implantées sans souci de l'identité paysagère du 
territoire."24 

                                                           
24 DIREN, Atlas des paysages de la Somme 

 
 

b) Forme urbaine et limite visuelle 
 
On peut donc distinguer 3 sortes de limites visuelles 
- les fronts bâtis industriels : le site d'Airbus vient s'appuyer le long de la 

RD 329  offrant ainsi une limite visuelle très nette. 
- les franges urbaines : les communes (partie ancienne) alentours sont 

marquées par une ceinture bocagère.  
- les points d'appel : les clochers des églises, la basilique, le château d'eau, 

la tour de contrôle, la cheminée de four, … fonctionnent comme des 
points de repère. 
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Vue sur Méaulte, Albert, Bécordel-Bécourt depuis le coteau Sud 

 
Frange Sud depuis VC n°9 

 
Frange Sud depuis la piste 
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c) Documents d'urbanisme 

 
Le projet de ZAC, concerne les deux communes de Méaulte et de Bécordel-
Bécourt. La majeure partie des terrains situés sur le territoire de Méaulte est 
classée en zone NC (agricole).  
 
La commune de Méaulte a prescrit la révision de son POS pour le transformer 
en PLU (Plan Local d'Urbanisme) non seulement dans le cadre de son propre 
projet de développement mais aussi pour permettre la réalisation du projet de 
ZAC. Son PADD permet d'indiquer les orientations politiques prises en terme 
d'aménagement du territoire tout en intégrant dans leur réflexion la création 
ce cette zone d'activité.  
 
La commune de Bécordel Bécourt ne possède pas de document d'urbanisme. 
Néanmoins, le conseil municipal a décidé de mener une réflexion de PLU. 
 
Ces démarches permettront de maîtriser l'extension urbaine et gérer la 
pression foncière au regard du développement industriel du secteur. 
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d) Constitution urbaine 

 
L'implantation des constructions par rapport à l'alignement 
permet d'appréhender la structure "originelle" des 
communes. Il est donc aisé de constater le rapprochement 
urbain progressif entre Albert (bien que limité par la RD 
929), Méaulte et Bécordel-Bécourt. La gestion de l'extension 
urbaine est donc à contrôler pour éviter les conurbations. 
 

Par ailleurs, l’implantation des constructions par rapport aux 
voies et aux limites séparatives met en exergue les 
différents tissus en présence : centre ancien, secteur 
d’extension. On remarquera néanmoins les structures 
(parcellaire et bâti) qui suivent parallèlement le fond de 
vallée, donnant ainsi un sens de lecture au grand paysage. 

La typologie du bâti présente sur le territoire est 
représentative des mutations urbaines et architecturales au 
cours de l'histoire. Aussi, si on examine la relation entre 
espace privé et espace public, on remarque que le type de 
construction comme l'implantation de celles ci sont 
représentatifs de la façon dont on conçoit la vie collective et 
la vie privée. 

Ainsi par exemple, la 
ferme à cour fermée 
présente encore sur 
les territoires 

communaux 
fonctionnent en 
parfaite autonomie 
par rapport à l'espace 
public, et ce d'autant 
plus que la partie 

habitation est complètement en retrait par rapport à la voie. 
La cour assure ainsi le rôle de transition offrant un lieu semi-
public. 
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Sens de lecture du 
grand paysage 
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e) Analyse du bâti : typologies 
 
Bien que le bâti soit relativement hétérogène, on peut tout de même procéder 
à des sériations (disposer en séries) qui traduisent entre autre de la mutation 
économique et historique de la commune  
 
Le tissu bâti est la traduction d'une économie à dominante rurale marquée à 
Méaulte dans les années 1920-30 de l'arrivée et de l'essor des activités 
aéronautiques. 
 
Bien que le bâti soit relativement hétérogène, on peut tout de même procéder 
à des sériations (séries) qui traduisent à la fois de la mutation économique et 
rurale de la commune. 
 

• Des fermes traditionnelles picardes sont encore bien présentes 
dans les communes. Elles se caractérisent par des bâtiments rangés 
autour d'une petite cour intérieure en un quadrilatère clos. Sur la rue 
est implantée la grange à travers de laquelle il faut passer pour 
pénétrer dans la cour. 

 
Les percements sont étroits. Les toitures sont à deux pentes, assez raides (45 
à 50°) avec des coyaux et, parfois, des croupes. Elles sont couvertes en tuiles 
traditionnelles, parfois également en ardoises. Il n’y a pas en principe de 
percements en toiture, excepté des lucarnes présentant encore souvent de 
belles portes de grenier en bois. Ces constructions proposent, selon leur 
orientation et exposition, des murs en briques ou en clins bois.  
Les menuiseries d’origine sont en bois et les baies présentent fréquemment 
de beaux encadrements en bois.  
 
La dégradation de ce type de construction pose de sérieuses questions quant 
à la sauvegarde de ce patrimoine communal et ce d'autant plus que c'est 
d'abord la grange qui disparaît laissant un vide important modifiant 
sensiblement les formes urbaines portant atteinte à l'identité urbaine locale. 
 
 

 
Ferme traditionnelle picarde25 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
25 DDE, SDAP, Il faut sauver l'habitat rural picard, Amiens. 
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• Des constructions picardes traditionnelles, isolées ou en 

ensembles mitoyens, avec les mêmes caractéristiques constructives 
que les fermes. Elles présentent majoritairement des constructions à 
l'alignement avec un bâtiment annexe sur cour. Issues d'une mutation 
du type ci-dessus ou typologie propre, elles sont présentes surtout 
dans le centre ancien créant ainsi une ambiance urbaine tout à fait 
particulière. Outre la préservation du mode constructif, la préservation 
de l'implantation de ce type de construction est à conserver. 

 
• Avec le retour de l'aéronautique dans les années 20, la commune de 

Méaulte a connu une mutation importante. On remarque ainsi la 
présence de constructions, d'équipements issus de cet essor 
économique. Ces constructions se distinguent des constructions 
traditionnelles par le travail de composition soigné des façades et leur 
forme de toiture si caractéristique et si représentative de leur époque. 
Les édifices publics (mairie, écoles) reprennent les caractéristiques 
de cette catégorie d’édifices. 

 
• Enfin, les extensions récentes de l'agglomération ont développé un 
type de bâti caractéristique de type pavillonnaire. Les constructions 
implantées au centre de la parcelle développent une architecture typique. 
Implantées en limite d'urbanisation, l'insertion dans le site comme le 
traitement des arrières ne sont pas maîtrisés. 

 

 
 

 



                  ZAC du Coquelicot             Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

59

f) Equipements 
 
Albert présente la 
plupart des 
équipements 
nécessaires. Les 
communes limitrophes 
possèdent les 
équipements "de 
proximité. 
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g) Patrimoine 
 
� Monuments Historiques 
 
La loi du 31 décembre 1913 sur les monuments 
historiques vise à protéger les immeubles qui présentent 
un intérêt public. Pour les monuments historiques, un 
périmètre de co-visibilité de 500m est instauré dans lequel 
toute nouvelle construction ou tous travaux sont soumis à 
l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France. 
 
- Méaulte : la propriété du constructeur d'avions Henry 
Potez dite Domaine du Vivier, inscrite par arrêté du 29-10-
1990. 
- Albert : la basilique Notre Dame de Brébières, classée 
par arrêté du 12-05-2004. 
- Bray sur Somme : l'église SAint-Nicolas, classée par 
arrêté du 11-04-1908. 
- Ovillers la Boisselle : entonnoir de mines, classé par 
arrêté du 13 août 1998. 
 
Néanmoins, le site n'est pas concerné par un monument 
ou un périmètre de protection. 
 
 
� Patrimoine archéologique 
 
L'occupation ancienne dans ce secteur rend probable des 
découvertes archéologiques sur le site. 
Méaulte, Bray sur Somme et Fricourt sont des communes 
au patrimoine archéologique avéré. Le diagnostic 
archéologique a été sollicité. 
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C- Le site  

 
1- Caractéristiques 

générales 
 
La Zone d'Aménagement 
couvre une superficie 
d'environ 100 Ha 
implantée sur les pentes 
du coteau. 
 
Elle est délimitée par : 
- au Nord, par la RD 64, de 
Méaulte à Bécordel-
Bécourt, 
- au Sud et à l'Ouest, par 
la RD n°329 de Méaulte à 
Bray sur Somme et 
Fricourt 
- à l'Est, la RD 147 de Bray 
sur Somme à Fricourt  
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2- circulation et accès       
 
 a) Situation actuelle 
 
Accès en véhicule particulier 
La future ZAC se situe au Sud-Est d’Albert, à mi-chemin entre Amiens et 
Arras, à proximité de l’autoroute A1. Les principales voies d’accès actuelles 
au site sont la RD329 et la RD64. L’accès à la future ZAC située entre l’usine 
actuelle d’Airbus-Méaulte et l’aéroport Albert-Picardie se fera principalement 
par ces deux voies. 
 
Charges des trafics 
Les charges de trafic sur le réseau structurant autour de la future ZAC sont 
modestes. Plus particulièrement aux abords du site, la RD 329 supporte un 
trafic de 3 900 véh/j, loin de la saturation. Aux heures de pointe par contre 
quelques problèmes ponctuels apparaissent aux entrées et sorties de 
parkings et aux mouvements de tourne-à-gauche, dus à la concentration des 
trafics. 
 
Offre en stationnement 
De nombreux stationnements sont présents sur le site Airbus. Environ 1200 
places de stationnement sur parking sans compter les places éparpillées dans 
la zone occupée par Airbus suffisent à assurer une offre adaptée à la 
demande. Aucune sur occupation n’a été constatée lors d’une visite sur site le 
15/09/2006. 
 
Autres modes de transport 
La ligne de bus 38 qui circule entre Albert et Péronne, dessert le site à l’arrêt 
« Méaulte Aérospatiale » avec une fréquence d’environ 4 passages par jour et 
par sens. Une navette Airbus complète cette ligne. 
Une piste cyclable relie le centre ville d’Albert avec le site Airbus. La qualité 
de cet aménagement est à améliorer. 
D’importants flux piétonniers traversent la RD 329 au niveau du site Airbus. Ils 
sont dus d’une part à la situation des parkings et restaurant d’entreprise au 
Sud-Ouest de la route alors que les usines Airbus sont situées de l’autre côté, 
d’autre part aux entrées et sorties du lycée Potez. La vitesse des véhicules 
circulant sur la RD329 n’est pas adaptée à ces flux. La sécurité des piétons 
n’est pas assurée. 
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b)  Dysfonctionnements 

 
Les principaux dysfonctionnements actuels 
relevés sont les suivants : 

- des mouvements de tourne-à-gauche 
bloquant la RD329, 

- des insertions sur la RD329 en sortie 
de parkings difficiles du fait de la 
concentration du trafic aux heures de 
pointe et des vitesses pratiquées, 

- des flux de piétons importants et non 
sécurisés,  

- une piste cyclable à restructurer 
- … 

(Cf. étude sur la traversée de la RD329 du 
CAUE) 
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3- Etudes techniques 
 
Un programme de reconnaissance (mission G0 et G11)  a consisté en 
l'exécution de  

- 15 sondages géologiques à la tarière 
- 10 essais au pénétromètre dynamique  
- 12 essais de perméabilité 

 
Le résultat des essais et sondages montre : 
- de la terre végétale d'une épaisseur d'environ 15 à 50cm 
- du limon brun ocre rencontré dans la partie Sud-Ouest du site (ST1, ST15, 
P6 et P7) jusqu'à 1.50 à 3.00m de profondeur. 
Ces matériaux sont sensibles aux variations de teneur en eau. 
- de l'argile sableuse /sable argileux rencontré au droit de ST14 jusqu'à 6.00m 
de profondeur. Ces argiles sont plastiques et sujettes aux phénomènes de 
retrait gonflement. 
- Le limon crayeux rencontré au droit de certains sondages jusqu'à 0.90 à 
11.50m de profondeur. Ce sont des matériaux fins sensibles aux variations de 
teneur en eau. 
- le substratum crayeux a été rencontré entre 4.00 et 15.00m de profondeur 
Ce sont des matériaux fins sensibles aux variations de teneur en eau. 
Ces horizons crayeux ménages des galeries vides ou remplies de sédiments 
divers. 
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4) Réseaux de viabilisation existants 
 
Le projet de ZAC empiète en partie sur le territoire de la commune de   
BECORDEL – BECOURT. Ces terrains agricoles ne sont pas traversés par 
des réseaux.     
 

a) Electricité 
  
L’usine AIRBUS a sa propre alimentation et ses besoins ne devraient pas 
augmenter. 
 
Un câble moyenne tension HTaa alimentant la plate-forme aéro-industrielle 
est enterré le long de la RD329. EDF ne dispose pas encore des plans de 
repérage de ce câble car les travaux de la plate-forme aéro-industrielle ne 
sont pas terminés. La ZAC de Méaulte serait alimentée par un raccordement 
sur ce câble au droit du croisement avec la RD64. Des transformateurs sont à 
prévoir avec pour chacun un rayon d’action de 250 m maximum. 
 

b) Télécommunication 
 
La majorité des réseaux passe le long de la RD329. Les travaux de la piste 
ont bouleversé l’organisation de ces réseaux. L’éventail des possibilités 
offertes permettra d’assurer une desserte correcte de la ZAC. 
 
Fibre optique, opérateurs : LEVEL3, COLT, SUSI  
 
Les réseaux de télécommunication passent le long de la RD329 entre l’usine 
AIRBUS et la plate-forme aéro-industrielle dans une tranchée commune. 
Dans la partie de la RD329 abandonnée, les réseaux passent dans l’emprise 
de la piste aéro-industrielle en tranchée profonde. 
 
France Télécom 
 
Le réseau passe le long de la RD329 pour rejoindre la piste aéro-industrielle. 
Le tracé coupe l’emprise du surpresseur au droit du croisement avec la RD 
64, pour tirer tout droit vers la patte d’oie formée par l’ancienne RD329 et le 
rétablissement de la RD329.  
 
 
 

 
La position de la tranchée est en partie éloignée de la RD329 car la DDE 
prévoyait à l’époque d’élargir la route. 
 
Une tranchée passe au lieu dit «le cul éventé» dans l’emprise de la ZAC. Les 
réseaux enterrés y attenant seront abandonnés en 2007.  
 

c) Eaux usées et pluviales 
 
Réseau Eaux Pluviales  
 
La conception des aménagements hydrauliques dépend de la perméabilité 
des terrains.  
 
Les eaux gravitaires seront évacuées dans la mesure du possible vers des 
bassins d’infiltration. Ces bassins seront répartis de façon à réduire au 
maximum leur emprise; ils seront positionnés à l’aplomb des couches les plus 
perméables. 
 
Réseau Eaux Usées  
 
L’usine AIRBUS traite actuellement ses rejets de process dans sa propre 
station d’épuration. Les boues sont emmenées par camions pour être traitées 
par incinération dans une usine spécialisée. 
 
Les eaux usées des lots commercialisables seront renvoyées dans le réseau 
d’assainissement unitaire d’Albert via celui de Méaulte sans toutefois pouvoir 
le saturer.  
 
Une étude définira les besoins du projet et les capacités du réseau existant 
car les réseaux unitaires d’ALBERT et MEAULTE, sont aujourd’hui très 
sollicités par le développement de l’urbanisme.    
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Les hypothèses d’évolution détermineront le choix d’une des trois 
solutions suivantes : 

- l’évacuation des eaux usées des lots vers le système unitaire 
de MEAULTE qui seront traitées dans la nouvelle station 
d’épuration à ALBERT, 
-l’évacuation des eaux usées dans une nouvelle station 
d’épuration à construire dans l’emprise de la ZAC, 
- un traitement à la parcelle des eaux usées (sanitaires, douches, 
WC,…) mais cette solution est conditionnée  par; l’acceptation de 
ce principe par les services de la DISEMA (ex MISE), les 
possibilités d’infiltration des sols, la présence du captage AEP de 
Méaulte. 

 
d) Réseau AEP  

 
Eau potable 
L’usine AIRBUS dispose de son propre captage. 
La ville d’ALBERT est alimentée par le captage de CHIPILLY. 
La ville de Méaulte a son propre captage (syndicat avec TREUX) et sa propre 
régie de distribution. 
 
L’alimentation en eau potable de la plate-forme aéro-industrielle est 
aujourd’hui assurée par une conduite de 200 mm venant de Méaulte. Des 
surpresseurs et deux réservoirs assurent la mise en pression et le débit de 
cette conduite. Cette conduite alimente principalement la défense incendie. 
 
Un branchement avec compteur est installé au croisement avec la RD64. Le 
SMER gérerait cette conduite. A première vue, cette conduite ne peut suffire, 
à elle seule, à assurer les besoins de la ZAC.  
 
Les besoins en eau potable sont à quantifier. Pour le moment, les 
informations dont nous disposons sont les suivantes : 
 

- l’extension de l’usine AIRBUS prendra un tiers de la surface des 100 
ha disponibles, le long de la RD64. 
- les deux tiers de cette surface restante de la ZAC serviront à 
déplacer les sous-traitants actuellement installés dans l’enceinte de 
l’usine, à faire venir d’autres industriels ou à construire d’autres 
équipements. 

 

Les solutions sont à adapter aux besoins : 
- l’usine avec de gros besoins continuera à utiliser son captage.  
- l’alimentation en eau de la nouvelle zone devra garantir une 
desserte correcte des  parcelles en eau et en défense incendie. 
Cependant, il faut vérifier la capacité des captages existants pour ne 
pas mettre en danger l’alimentation actuelle des populations. 

 
Une étude définira les besoins du projet en adéquation avec les capacités des 
réseaux existants.  
 
Défense Incendie 
 
La défense incendie est à étudier de manière détaillée, car les réseaux 
actuels ne sont pas capables de fournir les besoins pour le projet de ZAC.  
 
Des solutions sont à étudier : 
 

- l’amenée d’une nouvelle conduite branchée sur le réseau 
d’ALBERT avec la contrainte de passer en centre ville.  
- le pompage dans un bassin réservoir des eaux pluviales; 
équipé d’une surverse et asservi à une conduite d’eau potable 
d’appoint (ce qui impose des bassins pluviaux étanches).  

 
Au stade actuel des études, il est difficile d’orienter les décisions. La 
consultation des pompiers permettra ultérieurement de définir le nombre de 
poteaux incendie à installer. 
 

e) Gaz 
 
Il n’ y a pas de réseau dans le périmètre de la ZAC. Un poste de détente est 
installé en amont d’une conduite d’alimentation de 100 mm qui se situe au 
carrefour entre la route de Bray-sur-Somme (RD329) et la rue de l’Aviation 
dans Méaulte.   
 
La desserte des parcelles en gaz peut-être un plus pour la commercialisation 
des terrains viabilisés.  
 
Une étude définira les besoins du projet et les capacités du réseau existant.  
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5- Servitudes et contraintes techniques, risques naturels 
 

a) Servitude concernant le périmètre de la ZAC 
 

- servitude relative aux communications téléphoniques et 
télégraphiques 

Cette servitude concerne l'établissement, l'entretien et le fonctionnement des 
lignes et installations téléphoniques. En règle générale, tout projet situé dans 
une bande de terrain de 3m axée sur le câble doit être soumis pour accord 
aux services de France Télécom. 
 

b) Servitude à proximité du périmètre de la ZAC 
 
 - Contraintes relatives archéologiques 
Le permis de construire ne doit pas compromettre la mise en valeur d'un site 
archéologique et peut être refusé ou soumis à des prescriptions spéciales. 
On notera la présence de nombreux sites à proximité 
 

c) Plan d'exposition aux bruits (PEB)26 
 

Le PEB est un instrument juridique destiné à réglementer l’urbanisation en 
limitant les droits à construire dans les zones de bruit au voisinage des 
infrastructures aéronautiques. Il doit être annexé au plan local d’urbanisme 
(PLU), au plan de sauvegarde et de mise en valeur et à la carte communale. 
Les dispositions de ces documents doivent être compatibles avec celles du 
PEB en vigueur. 
Le PEB est préventif : il permet d’éviter que des populations nouvelles 
s’installent dans les secteurs exposés ou susceptibles d’être exposés à un 
certain niveau de bruit 
 
 

                                                           
26 Arrêté du Préfet de Région Picardie en date du 5 octobre 2005 
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Plan d'Exposition au bruit



                  ZAC du Coquelicot             Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

71

d) Plan de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) 
 
Les communes de Méaulte et de Bécordel-Bécourt figurent dans le périmètre 
du PPRI. Ce dernier a été approuvé le 1er décembre 2004. Il constitue à ce 
titre une nouvelle servitude d'utilité publique. 
La gestion des eaux pluviales devra prendre en compte cette servitude. 
 

Carte des aléas 

e) Ruissellement 
L’occupation de ce territoire par les grandes étendues de cultures associées à 
un relief au modelé vallonné et dépressionnaire soulève le problème des 
ruissellements des eaux. 
En effet, pour ce qui concerne la partie Sud du territoire, la configuration du 
relief - avec des pentes atteignant jusqu’à 10% de dénivelé - associée à un 
territoire particulièrement découvert et essentiellement occupé par une 
végétation non permanente est fortement propice aux risques de 
ruissellement. De même, la forte utilisation du sol en cultures de printemps 
sur les coteaux combiné à une diminution régulière des altitudes vers 
l’agglomération témoignent de ce phénomène, les vallées et fonds recevant 
les eaux de ruissellement des parties amont du territoire, les routes, qui 
convergent toutes vers l’agglomération se transformant en véritable 
exutoires.27 

Carte du fonctionnement hydraulique- basin versant Méaulte

                                                           
27 SOMEA/Chambre d’agriculture de la Somme, étude de maîtrise des ruissellements et de l’érosion des 
sols, 2001 

Lége
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D – Synthèse et enjeux 
CONSTAT ENJEUX 

- Présence d'éléments paysagers de qualité 

- Présence de faune 
- Implantation sur un coteau agricole ouvert et aux perspectives lointaines 
 
 
 
- Gestion de l'eau pluviale 
- Réseaux eau potable et eaux usées non satisfaisants 
 
 
 
 
- Le relief : le site se situe sur les pentes du coteau.  
 
 
 
- Le bâti est représentatif de l'occupation traditionnelle à la fois rurale et industrielle. 
 
- Les limites paysagères sont constituées soit par du bâti industriel, soit par l'enveloppe bocagère 
des agglomérations ou par des points d'appel. 
 
 
 
 
- Existence d'un maillage liant les entités urbaines entre elles 
 
 
 
 
- problème de flux 
 
 
 
- Présence de nombreux équipements communaux à proximité de la ZAC 
 
 
 
- Présence d'activités agricoles 

 
– Respecter, voire restaurer la structure de la trame paysagère en correspondance 
avec la trame ancienne. 
- respecter les habitats, gérer les passages de faune 
- Intégrer des/une continuité(s) visuelle(s) et paysagère(s) 
 
 
– Trouver les formes du parcours et du stockage de l’eau en cohérence avec les 

pentes naturelles du site, en adéquation avec le principe de découpage parcellaire 
et en attribuant au réseau de collecte un rôle structurant 

- Trouver les meilleures solutions pour un aménagement durable 
 
 
- Gérer l'impact des bâtiments, en maîtrisant la ligne de crête 
 
– Profiter de la zone d’extension pour maîtriser la composition d’une façade le long des 
RD 329, RD 147 et RD 64 et celle perceptible depuis la RD 929. 
– Trouver une traduction des dispositifs de plantations traditionnels (rideau picard, 
courtil, bocage) adaptée à la trame parcellaire de base et à son découpage en unités 
de dimensions variables. 
- Gérer le développement urbain des communes pour maintenir des ruptures 
d'urbanisation (Méaulte, Airbus et ZAC, Bécordel-Bécourt) 
 
 
 
– Préserver la perméabilité de la zone pour les parcours spécifiques des piétons et des 
cyclistes dans le système de liaisons intercommunales (voire renforcer le réseau en 
forme de mesures compensatoires). 

 

- gestion des flux existants et futurs : échelle locale et territoriale 

 

 
- possibilité d'implantation d'équipements liés à la zone (et au lotissement de la piste 
aéro-industrielle) 

 

- Révéler la présence des activités agricoles (parcellaire) 
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ENJEUX
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II –LES PARTIS ENVISAGES 
 
A partir des enjeux exprimés, trois scénarios sont proposés.  
Chacun d'eux prend en compte une stratégie globale qui intègre :  
 

- La prise en compte de la topographie du lieu :  
La voirie se positionne sur les parties les plus planes. Ainsi, elle 
découpe des îlots dont la taille varie. 
 

- En terme de desserte, la volonté de créer un piquage sur le 
rond-point existant face à la piste. 

Le rond point existant pourrait accueillir une quatrième branche. 
Face à la piste, cet accès est privilégié pour la desserte de la ZAC. 
 

- La prise en compte de la lecture du grand paysage 
Les enjeux exprimés en termes de paysage avaient pour objectif de 
respecter, voire restaurer la structure de la trame paysagère en 
correspondance avec la trame ancienne, de respecter les habitats, 
gérer les passages de faune et  d'intégrer des/une continuité(s) 
visuelle(s) et paysagère(s) 
Ces enjeux se traduisent par la création de bandes paysagères. 
  

- La gestion de l'eau pluviale en cascade, en relation avec la 
topographie du lieu. 

Le système des bandes paysagères permet d'absorber une partie 
des eaux pluviales. Par ailleurs, un système de noues doublera le 
système viaire. 
 

- Le maintien des connexions viaires : bouclage et réseau 
piétonnier 

Il parait intéressant de proposer différents modes de circulation à 
l'échelle de la ZAC comme du grand territoire. 
 

 
 

- La suppression de la RD 64  
La suppression d'un morceau le long de l'emprise Airbus est 
indispensable. Elle permet une continuité de l'emprise afin de 
proposer de larges emprises constructibles. Cette suppression 
nécessite le report de la voirie plus au Nord. Une réflexion à plus 
grande échelle serait nécessaire pour gérer la question présente et 
future des flux de camions. 
 

- Le traitement végétal hiérarchisé le long de la RD 329 et en 
frange. 

 
- Les scénarii permettent une constructibilité d'environ 32 Ha en 

continuité d'Airbus et d'environ 41 Ha pour l'implantation de 
nouvelles entreprises. 
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A- Scénarii pressentis 
 
Scénario 1 : Deux accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario 
d'aménagement prend en compte les données supplémentaires 
telles que : 

- La création d'un nouvel accès sur la RD 329 
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Scénario 2 : Trois accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario 
d'aménagement prend en compte les données supplémentaires 
telles que : 

- La création de 3 accès sur la RD 329 
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Scénario 3 : Un seul accès depuis la RD 329 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario 
d'aménagement prend en compte les données supplémentaires 
telles que : 

- La création d'un seul accès sur la RD 329 

 



                  ZAC du Coquelicot            Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

78 

 
B) Incidences des projets 
 
• Incidence paysagère  
 
L’aménagement de cette zone aura un impact certain sur le 
paysage agricole en présence. Néanmoins, ces scénarios 
permettent de préserver les dominantes paysagères du territoire.  
 
• Incidence urbaine :  
 
Tout en créant une continuité industrielle d'Airbus à la piste aéro-
industrielle, ces scénarios permettent de préserver les 
caractéristiques urbaines du site en isolant l'espace industriel de 
l'enveloppe urbaine de Méaulte comme de Bécordel Bécourt. 
 
En termes d'espace public, cet aménagement permet d'offrir une 
diversité d'espaces publics : plus urbains le long de l'axe structurant 
(rouge) et de desserte le long de l'axe secondaire (orange). 
 
Le choix d'implantation de la voirie offre une diversité de taille de 
parcelle qui pourra être utile suivant le type d'activité.  
 
• Voirie :  
 
La voie structurante traversant la zone d’activité ainsi que les 
réseaux d’alimentation en fluides sont rentabilisés à 100%.  
Dans le cadre du scénario 1 : L'accès sur la départementale entre 
Airbus et le reste de la zone n'est pas aisé du fait de la topographie. 
Créer une nouvelle sortie à cet endroit accentuerait le facteur 
accidentogène. Néanmoins, un accès cyclable pourrait être 
envisagé. Dans le cas du scénario 2 (3 accès), la multiplication des 
accès ne permet pas une lecture aisée de la zone d’activités. 

Le scénario 1 (1 accès) permet de connecter de façon lisible et 
claire la zone aux installations de la piste. Ce scénario permet aussi 
de proposer une entrée unique à la ZAC permettant une 
identification simple et nette auprès de tous. 
 
• Réseaux :  
La topographie des lieux nécessite une attention particulière 
concernant notamment le ruissellement. 
 
• Incidence agricole :  

 
« L’impact du projet de la Zone d’Aménagement Concertée est 
essentiellement un impact foncier avec une emprise voisine de 
100ha touchant 10 exploitations. Le secteur a déjà été fortement 
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perturbé à 2 reprises au cours de ces dernières années par la 
réalisation de la déviation d’Albert et par l’implantation de la piste 
aéro-industrielle de Haute Picardie. Ces ouvrages, malgré les 
remèdes mis en œuvre, ont bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on 
retrouve 3 exploitations avec une emprise voisine de 20% ; ce qui 
remet en cause leur pérennité ; ce d’autant plus que leur taille est 
moyenne. »1 
 
 
C) Effets des projets 
 

1) Effets directs 
 
• Voirie  
 
Le positionnement des voiries a pour objectif de ne pas entraîner de 
remaniement de sol trop important, le profil en long des voiries colle 
au plus juste au profil en long du terrain naturel. 
La création d’une quatrième branche sur le giratoire d’accès aux 
équipements de l’aéroport va induire une circulation 
complémentaire aux heures de pointes. De même, l'accès vers 
Méaulte induira une circulation de poids lourds accroissant ainsi un 
flux qui n'est déjà pas traité. 
 
• Agriculture :  
 
L'urbanisation de ces terrains nécessite un prélèvement de terres 
agricoles en induisant un remaniement du parcellaire. 
 
 
 

                                                           
1 Chambre d’agriculture, Diagnostic agricole, juin 2007. 

• Sol :  
 
Le remaniement important des sols et la transformation de ce site 
agricole en zone d'activité avec ses bâtiments, ses voiries, ses 
stationnements, induit un impact important sur l'imperméabilisation 
du sol. 
 
• Eaux pluviales  
 
Les questions du ruissellement sont prégnantes sur des terrains 
dont la topographie accentue les effets du ruissellement et où le fait 
d’étancher accentue cet état de fait. 
 
• Visibilité à partir des villages avoisinants 
 
L‘urbanisation de cette zone n’est pas sans incidence sur la visibilité 
à partir des villages avoisinants. En effet, l’impact des bâtiments 
existants d’Airbus est déjà présent. L’ouverture de l’aéroport a 
permis une urbanisation du rebord du plateau. Aussi, l’urbanisation 
proposée entre Airbus et le rebord du plateau ne sera pas sans 
conséquence sur la vision lointaine de cette zone. 
 
• Circulation 
La suppression à terme du flux de la RD 64 aura des effets sur le 
transit local entre la RD 329 et Bécordel-Bécourt. Ceci créera aussi 
des perturbations notamment pour les exploitants agricoles devant 
rejoindre leurs parcelles. 
 
• Paysage  
 
L'aménagement de cette zone modifiera de façon conséquente le 
paysage agricole en présence. 
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2) Effets indirects 
 
• Circulation 
 
L'aménagement de cette zone n'est pas sans incidence sur le trafic 
déjà existant et surtout de celui lié à la traversée de Méaulte. 
Ce projet aura des répercussions sur le trafic. Le Conseil Général a 
été sollicité pour réfléchir à une échelle plus large, aux moyens 
différenciés de circuler sur le territoire à une échelle plus large. 
 
• Equipements publics 
 
L'aménagement de cette zone pourrait induire un besoin 
d'équipement tel qu'une pépinière d’entreprise, de la restauration, 
… par exemple. 
L’affectation des terrains libres situés sur l’emprise de l’aéroport 
pourrait permettre l’implantation de ces équipements. Implantés à 
l’entrée de l’aéroport et en relation immédiate avec le parc d’activité, 
une série de services utiles à l’ensemble des entreprises pourraient 
s’y implanter. Dans cette configuration, les équipements légèrement 
à l'écart de la zone proprement dite tout en étant à proximité de la 
piste, lui assurent une certaine autonomie. 
 
• Démographie / habitat  
 
L'aménagement de cette zone pourra permettre d'accueillir une 
nouvelle population qui nécessitera une prise en compte en termes 
d'offre diversifiée de logements. 
 
• Paysage  
 
L'aménagement de cette zone modifiera de façon conséquente le 
paysage agricole en présence. 

 
3) Réduction ou compensation des effets négatifs 
 
• Voirie  
 
Le positionnement de la voie permet d’aménager des parcelles de 
superficies variées en offrant des espaces publics de qualité 
certaine. 
Le positionnement des infrastructures routières envisagées permet 
aussi de gérer une partie de la question du ruissellement. 
Le nouveau schéma de circulation de l’ensemble du territoire est à 
l’étude. 
 
• Eaux pluviales  
 
L'aménagement des terrains conservera au maximum les capacités 
d'infiltration du sol. 
La mise en place d’un système de collecte, d’acheminement, de 
stockage et d’infiltration des eaux pluviales permettra de réguler les 
débits de fuite, valorisés par la forme paysagère adoptée. 
Préconisations d’utilisation de matériaux perméables et drainant 
pour les surfaces extérieures à chaque fois que cela sera possible. 
 
• Paysage 
 
Le traitement paysager différencié des espaces intérieurs par la 
mise en place de bandes plantées et de rideaux végétaux 
d'essences locales, notamment en limite de la zone d’activité 
favorisera le développement d’une biodiversité, comme le maintien 
des caractéristiques paysagères du site.  
Par ailleurs, pour préserver le rapport au grand paysage depuis la 
RD 329, la partie haute de la Valléette sera rendue inconstructible. 
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• Visibilité à partir des villages avoisinants 
 
Méaulte :  
Le traitement de la façade le long de la RD 329 est capitale : le 
traitement urbain des façades offrira un vis à vis important de la 
zone actuelle sur la partie villageoise de Méaulte. 
Un traitement végétal est donc préconisé et la qualité architecturale 
des constructions le long de cet axe doit être réfléchie. 
 
Bécordel-Bécourt :  
C'est le traitement de la frange Est qui se donne à lire. Là aussi, le 
traitement urbain des façades offrira un vis à vis important de la 
zone actuelle sur la commune. La plantation de haies champêtres 
permettra notamment d’intégrer l’impact visuel de la zone depuis le 
village. De même, le traitement des arrières des futures 
constructions est un élément fondamental dans la lecture de cette 
frange au même titre que la qualité architecturale des bâtiments.  
 
• Incidence sur l'agriculture :  
 
Les remèdes susceptibles d’être mis en œuvre figurent dans la 
charte de coopération « grand ouvrage » signée le 29/10/2002 entre 
les différentes organisations professionnelles agricoles du 
département de la Somme. Ces protocoles comportent quatre 
chapitres principaux traitant des aspects suivants : 

- acquisition et indemnisation des emprises 
- fonciers 
- économiques (retrouver un niveau de valeur ajoutée 

comparable à celui existant avant l’intervention) 
- accompagnement et communication. 

 
 
 
 

 
• Réseaux 
 
La mise en place d’un bassin au pied de la Valléette comme la mise 
en place de noues et des bandes boisées permet d’agir en cascade 
sur les phénomènes de ruissellement 



                  ZAC du Coquelicot            Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

82 

III – CHOIX DU PROJET RETENU PARMI LES PARTIS ENVISAGES 
 

A) Le projet 
 

 
Le parti retenu correspond au scénario 3 avec un seul accès.  
 
Ce scénario prend en compte la stratégie qui intègre :  

- La prise en compte de la topographie du lieu :  
- En terme de desserte, la volonté de créer un piquage sur le 

rond-point existant face à la piste. 
- La prise en compte de la lecture du grand paysage 
- La gestion de l'eau pluviale en cascade, en relation avec la 

topographie du lieu. 
- Le maintien des connexions viaires : bouclage et réseau 

piétonnier 
- La suppression de la RD 64  
- Le traitement végétal hiérarchisé le long de la RD 329 et en 

frange. 
 
A partir des éléments de la stratégie globale, ce scénario 
d'aménagement prend en compte les données supplémentaires 
telles qu’un accès unique à la ZAC par le biais du rond point 
existant par la création d’une quatrième branche. 
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La zone d'activité peut se découper en 3 secteurs dont la superficie 
totale est d'environ 73Ha urbanisables (superficie totale de la ZAC 
de 100ha) 

Zone A : Parcelles réservées à l’industrie aéronautique: 
o Zone A : surface : 32.00ha 

Zone B Parcelles libres 
o Zone B1 : parcelles  situées au « dessus » du 

taxiway : 28.50 ha 
o Zone B2 : parcelles situées au « dessous » du taxi 

waw : 12.50 ha 

Zone C : Parcelles destinées aux aménagements collectifs (secteur 
non urbanisable) 

o Zone C1 :12.00ha 
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B) Le parti paysager 
 

� À l’échelle du territoire : 
 
Le projet cherche à s’inscrire dans une logique de grand paysage 
en s’identifiant à certaines caractéristiques intéressantes comme le 
paysage de coteau entre le plateau et la vallée ou la perception 
masquée des agglomérations enveloppées dans une structure 
bocagère plus ou moins boisée. 
À cette échelle, il cherche à intégrer la perception de la structure 
topographique tout en s’intégrant à l’urbanisation de bord de 
plateau (aéroport Albert-Picardie) par la mise en place de bandes 
paysagères. 
Celles-ci sont à l’échelle du grand paysage ; elles sont orientées 
dans le sens géographique du plateau et suivent le parcellaire 
général des terres agricoles. Elles sont constituées par des 
essences suffisamment poussantes et de grandeur importante pour 
assurer cette échelle paysagère. 
 
• Elles constituent la trame principale de la ZAC en structurant les 
parcelles dans la largeur, parallèlement au plateau. 
 
• Elles assurent un rôle de bio corridor en reliant d’autres milieux 
et habitats de la faune entre eux : haies champêtres autour des 
pâtures, milieux frais autour des bassins, bois de plateau à l’Est. 
 

� À l'échelle de la zone : 
 
La structure paysagère proposée a pour but de jouer sur des 
profondeurs végétales plus ou moins organisées (laissant parfois 
paraître un alignement ou parfois le rideau plus irrégulier d’une haie 
bocagère). 
 
 

Les « façades » de la zone sont traitées de façon différenciée par : 
- Au Nord-Est, des haies champêtres qui permettent 

notamment d’intégrer l’impact visuel de la zone depuis le village de 
Becordel. 
            - Au Sud-Ouest, une bande végétale aménagée de bassins, 
assurant à la fois la récupération des eaux de surface 
(assainissement) jusqu’au point bas, et constituant la façade 
secondaire de la ZAC. Ce dispositif permet un vis-à-vis végétal 
avec l’ensemble des petites pâtures et vergers de l’autre côté de la 
RD 329, constituant ainsi un filtre végétal de protection pour les 
habitats semi naturels et un corridor biologique éventuel pour la 
faune. 
 
Des alignements d’arbres de hautes tiges annoncent, en même 
temps que l’adresse environnementale du site, l’organisation 
tramée de la zone d’activité. Parallèlement à la pente du coteau, les 
bandes paysagères interrompent  
 
Afin de mettre en place un dispositif permettant de se repérer à 
l’intérieur de la zone, les parcours sont séquencés par des types 
d’organisations végétales différentes : la différenciation des 
alignements entre la voie principale et secondaire est prévue. 
 
Les accotements sont définis par des larges plates-bandes 
engazonnées et un réseau de noues alimentant des bassins 
(alternances de milieux secs et de milieux humides) permettant de 
caractériser le profil des voies (en même temps que de délimiter la 
place des différents usagers). 
 
 

� À l'échelle de la parcelle : 
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Ces limites secondaires et mitoyennes peuvent être traitées par un 
dispositif de haies bocagères accompagnées selon le cas d’un 
fossé ou d’un talus. 
 
 
Les essences végétales qui seront proposées pour 
l’aménagement sont couramment rencontrées dans la 
région ce qui est un gage d’intégration paysagère, de bon 
développement et de bon entretien. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• A : bandes paysagères : trame végétale principale 
 
• B : haies champêtres : insertion et traitement des limites 
 
• C : espaces enherbés sur terrassements paysagers : la vitrine de la 
ZAC 
 
• D : zones fraîches à humides : accompagnement des bassins 
d’assainissement et façade secondaire de la ZAC 
 
• 1 : alignement d’arbre axe principal 
 
• 2 : alignement d’arbre axes secondaires 
 

 

 
 



                  ZAC du Coquelicot            Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

86

 
nom :               BANDES PAYSAGERES n° :           A 
 
Enjeux paysagers :  
 
• Les bandes paysagères sont à l’échelle du grand paysage ; elles 
sont orientées dans le sens géographique du plateau et suivent le 
parcellaire général des terres agricoles. Elles sont constituées par 
des essences suffisamment poussantes et de grandeur importante 
pour assurer cette échelle paysagère. 
 
• Elles constituent la trame principale de la ZAC en structurant les 
parcelles dans la largeur, parallèlement au plateau. 
 
• Elles assurent un rôle de biocorridor en reliant d’autres milieux et 
habitats de la faune entre eux : haies champêtres autour des 
pâtures, milieux frais autour des bassins, bois de plateau à l’est. 
 
Usages : 
Bandes qui contiennent des liaisons douces, piétons et/ou cycles. 
Elles traversent la ZAC perpendiculairement aux voiries. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
plutôt sec 

Chêne pédonculé 
Erable plane 
Erable sycomore 
Erable champêtre 
Cerisier Sainte-Lucie 

plutôt frais 
Frêne commun 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
plutôt sec 

Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 
Groseillier rouge 

Strate basse 
 
 

 

          
 

 
Coupe d’une bande paysagère type 



                  ZAC du Coquelicot            Etude d'impact 
                  Communauté de communes du Pays du Coquelicot 
 
 

 
Roux-Tognella - Rocher Rouge - BR Ingénierie / Sorepa 

87

 
nom :               HAIES CHAMPETRES n° :           B 
 
Enjeux paysagers :  
• Les haies champêtres permettent de traiter les limites extérieures 
de la ZAC, notamment d’intégrer l’impact visuel de la zone depuis 
le village de Becordel.  
 
• Elles constituent également la trame végétale secondaire qui 
accompagnent les clôtures séparatives entre les parcelles. Du fait 
du dénivelé du terrain naturel, des terrassements entre les différentes 
plate-forme seront la plupart du temps nécessaires. Ces haies 
plantées sur les pentes des talus reprendront le motif identitaire du 
rideau picard. 
 
• Les végétaux peuvent être choisis en fonction de leur vertu 
d’habitat biologique : capacité à héberger des insectes auxiliaires 
utiles dans la lutte contre les parasites des cultures (en limite avec 
l’agriculture), ou à héberger du gibier (bon relais avec le bois à l’est).  
Le respect du Plan de servitude aéronautique limitera néanmoins 
les essences attractives pour les oiseaux. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Haie pour le gibier 
 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Fusain d’Europe 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Sureau noir 
Prunellier 
Néflier 
  

Haie à fleurs (insectes) 
 
Aubépine 
Eglantier 
Prunellier 

 

Haie à fruits 
(Attention aux oiseaux) 
Cassissier 
Cornouiller mâle 
Eglantier 
Groseillier à 
Maquereau 
Groseillier commun 
Néflier 
Noisetier 
Sureau noir 
 

 

    
Coupe sur la haie entre deux parcelles 

 
Coupe en travers sur la haie en limite avec l’agriculture 

Profil en long de la haie champêtre 
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nom :               ESPACES ENHERBES n° :           C 

 
Enjeux paysagers :  
 
• Vitrine de la ZAC : cette limite de la ZAC constituera la façade 
principale de la zone, avec à la fois une vitrine technologique 
(exposition d’avions notamment) et le vis-à-vis avec l’aérodrome et 
sa pépinière d’entreprises. Elle deviendra également la nouvelle 
entrée de Méaulte par le plateau. 
 
• Des terrassements paysagers aménagés de quelques bosquets 
permettront la mise en scène des expositions d’avions. 
Une prairie de fauche sera mise en place. Son entretien pourra être 
différencié selon les usages : régulièrement fauché pour l’installation 
des avions, et fauché une à deux fois par an seulement autour des 
bosquets. Ce type d’entretien permet de favoriser la biodiversité des 
milieux et notamment des insectes. 
 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
 

Chêne pédonculé 
Erable plane 
Erable sycomore 
Erable champêtre 
Cerisier Sainte-Lucie 
 

Strate arbustive 
 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 
 

Strate basse 
 
Prairie de fauche et 
enherbement. 
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nom :      ZONES FRAICHES ET HUMIDES n° :           D /                                       Listes d’essences                                      / 
 
Enjeux paysagers :  
 
• Cette bande végétale aménagée de bassins, assure à la fois la 
récupération des eaux de surface (assainissement) jusqu’au point 
bas, et constitue la façade secondaire de la ZAC. 
 
• Elle permet un vis-à-vis végétal avec l’ensemble des petites pâtures 
et vergers de l’autre côté de la RD 329, constituant ainsi un filtre 
végétal de protection pour les habitats semi naturels et un corridor 
biologique éventuel pour la faune. 
 

Strate arborée 
 

Frêne commun 
Aulne glutineux 
Saules (blanc et 
marsault) 
Cerisier à grappe 
 
 
 

Strate arbustive 
 

Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 
 

Strate basse 
 
Graminées aquatiques 
(roseau, typha, carex, 
jonc…), 
Iris, 
Renoncule d’eau, … 
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nom :             VOIRIE PRINCIPALE n° :           1 /                                       Listes d’essences                                      / 
 
Enjeux paysagers :  
 
• L’alignement d’arbres tiges doit constituer un élément de repère 
dans la ZAC, pour la clarté de circulation dans la zone d’Activités. 
 
• Le traitement végétal des terrassements, talus et fossés assure une 
finition de qualité des abords de la voirie et des limites avec les 
parcelles. 
 
Usages  
Axe principal de la ZAC, installé en circulation mixte sur le 
« taxiway » (4 à 5 passage de Beluga par jour). 
 

Strate arborée 
 

alignement 
Merisier 
 

fossé 
 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
 

plutôt sec 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lanthane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 
 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 

Strate basse 
 
Enherbement  
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nom :               VOIRIE SECONDAIRE n° :           2 

 
Enjeux paysagers :  
 
• Les alignements d’arbres tiges doivent être différents, non 
seulement de celui de la voirie principale mais aussi entre eux, afin 
de favoriser le repérage aisé dans la ZAC. 
 
• Le traitement végétal des terrassements, talus et fossés assure une 
finition de qualité des abords de la voirie et des limites avec les 
parcelles. 
 
/                                       Listes d’essences                                      / 

Strate arborée 
 

alignement 
Sorbiers (blanc, 
intermédiaire, …) 
 

fossé 
 
Aulne glutineux 
Cerisier à grappe 
 

Strate arbustive 
 

plutôt sec 
Cornouiller sanguin 
Troène vulgaire 
Viorne lantane 
Nerprun purgatif 
Noisetier commun 

plutôt frais 
Bourdaine 
Viorne aubier 
Saules (pourpre et 
cendré) 

Strate basse 
 
Enherbement 
 

pour les bassins 
Graminées aquatiques 
(roseau, typha, carex, 
jonc…), 
Iris, 
Renoncule d’eau, … 
 

 

 
 

Coupe de la voirie secondaire en bas de la zone en limite de l’emprise Air Bus 

Coupe de la voirie secondaire en haut de la zone 

Coupe de la voirie secondaire le long des bassins 
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C) Le parti architectural et urbain 
 
Les orientations du parti d'aménagement en terme urbain et 
architectural portent sur : 
 

- Le maintien des ruptures d'urbanisation avec Bécordel-
Bécourt et Méaulte. 

- La gestion et la hiérarchisation des différentes façades 
urbaines en fonction du paysage et de la perception 
lointaine : le long de la départementale, le long de la voirie 
interne et en rapport avec le grand paysage  

- La gestion des transparences paysagères : fractionnement 
des volumes, bandes boisées,… 

- L'intégration des constructions : matériaux, couleur, 
clôtures,… 

 
� La gestion des interfaces entre les parcelles et la zone comme 
depuis la zone vers son environnement est une donnée importante : 
 
La gestion de ces interfaces se décompose en deux principes : 

- Le traitement de la façade urbaine : le long des axes 
structurants existants comme le long des axes ainsi créés, la façade 
des constructions comme l'aménagement des terrains doit garantir un 
traitement qualitatif de cette façade économique. 

- Le traitement des fonds de parcelle : la relation avec le 
grand paysage nécessite un traitement particulier des 
arrières (façade arrière des constructions, zones de 
stockage, dépôts, déchets, …) comme de la clôture. Cette 
prise en considération des ces "arrières"garantira une 
meilleure insertion comme une meilleure image à l'échelle 
du grand paysage comme des communes avoisinantes. 

 
� Le fractionnement des volumes en recherchant une certaine 
transparence au sein de la zone comme le choix des matériaux, des 
couleurs participeront aussi à une meilleure intégration de la zone. 
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D) Le parti fonctionnel (voirie, accès) 

 
� Organisation de la voirie : 

 
La zone d’activité sera desservie par une seule voie structurante sur 
l’emprise du taxi-way, une voirie secondaire assurera le bouclage. Des 
passages à niveau seront donc mis en place pour garantir le flux des 
camions depuis les usines Airbus. 
 
Hors ZAC, l’accroissement des flux nécessite une réflexion plus 
globale pour ramener le flux vers les principaux axes structurants sans 
passer par Méaulte.  
Par ailleurs, pour limiter l’afflux quotidien de voiture, un transport 
collectif desservant l’aéroport et la ZAC ou la prolongation de la piste 
cyclable pourraient être mis en place. 
 
 

 
� Organisation des accès 

 
L’accès à la ZAC se fera par un accès unique à partir du giratoire 
existant sur la RD 329 face à l’accès à l’aéroport. La pérennité de la 
RD 64 se pose. 
 

� Phasage de la réalisation 
 
Les travaux peuvent être réalisés en trois phases ceci en fonction de 
l’emplacement désiré et de la taille de la première parcelle demandée.  
 
Première phase réalisée pour desservir les parcelles nécessaires à 
Airbus. 
 
Deuxième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Sud : 
 
Troisième phase réalisée pour desservir les petites parcelles au Nord 
 

� Sécurité 
 
Afin de garantir une sécurité maximale nous ne prévoyons aucune 
sortie sur la route départementale ou entrée sur la zone autre que la 
création d'une nouvelle branche sur le giratoire existant. 
 

� Taxi way 
 
L’emprise du taxiway (appartenant à Airbus) qui constitue l’axe 
principal de desserte de la ZAC, est de 40 mètres. Sur cette emprise, 
l’emprise utilisée est de 9 à 10m. Cette voirie permet à Airbus de se 
connecter à la piste sans emprunter de chaussée publique donc sans 
plan de route. 
Deux hypothèses sont aujourd’hui proposées : 
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La première vise à utiliser le taxi-way, comme voirie commune, pour 
desservir la ZAC. 

 
La longueur concernée par cette double utilisation serait de 775ml. 
 
L’avantage de cette solution est de ne pas multiplier les emprises de 
chaussée et de bénéficier d’une structure déjà existante. 
 
L’inconvénient  est de mettre en place un dispositif permettant de 
façon aisée le passage des camions d’Airbus (de type passage à 
niveau). 
La question posée est le statut et donc les obligations de chacun, de 
cette voie au regard des flux différencié sur une même voirie 
 

La seconde hypothèse vise à doublé le taxi-way par une voirie 
exclusivement réservée au trafic de la ZAC. 
 

 
L’avantage de cette solution est de différencier les trafics sans que l’un 
interfère sur l’autre. Ainsi le statut de ces voies peut être clarifié. 
 
L’inconvénient est le coût supplémentaire généré par une double 
voirie. Par ailleurs, pour desservir les parcelles situées de l’autre côté 
du taxi-way, des traversées devront être mises en place multipliant 
ainsi les traversées du taxi-way. 
 
 
Cette question n’est aujourd’hui pas encore tranchée car elle nécessite 
la mise en place d’éclaircissements techniques et financiers ainsi que 
des accords avec Airbus. 
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E) Le parti technique (réseaux) 

 
 
Afin de garantir aux futurs acquéreurs un service maximal, tous les 
réseaux sont prévus sur la zone. 
 
- Desserte des parcelles en eau potable  
- Desserte en basse tension  
- Desserte en réseau fibre optique et téléphone 
- Branchement au réseau EU 
- Branchement au réseau EP 
 

Terrassements généraux : 
Le nivellement général des plates-formes n’est pas prévu. 
 
Seuls sont prévus : 

- les terrassements nécessaires à la mise niveau des plates-
formes sous voiries 

- les terrassements nécessaires à la réalisation des 
passages entre les différentes zones 

- Les terrassements nécessaires au bassin d’infiltration. 
 

Il est retenu comme hypothèse que la totalité des déblais seront 
réutilisés en remblais ou mis à disposition des futurs acquéreurs. 

 
 

Assainissement des eaux pluviales: 
 
Le site Airbus existant récupère et traite ses eaux pluviales avant rejet 
dans le milieu naturel. 
 
Le terrain de l’ensemble de la ZAC est vallonné et par endroit escarpé. 
Les qualités d’infiltration des sols sont médiocres, et il n’y a pas 
d’exutoire possible pour l’évacuation des eaux pluviales. 

 
Considérant 

- la topographie du site 
- Les médiocres qualités de perméabilité des sols 
- La nécessité de pouvoir proposer des parcelles de surface 

relativement faibles sans obligation de création de bassin 
d’infiltration 

- L’obligation de prétraitement des eaux de ruissellement des 
voiries 

 
Nous proposons : 

- de créer un ensemble de bassin d’infiltration au Sud du site 
destiné exclusivement aux eaux de ruissellement des 
parcelles B2 et C1. 

- de créer des noues d’infiltration pour infiltrer les eaux de 
ruissellement du domaine public (voiries principalement). 
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- d’obliger les acquéreurs de parcelles situées dans les 
autres zones que les zones B2 et C1 à infiltrer sur leur 
parcelle leurs eaux de ruissellement. 

- d’obliger les acquéreur de toutes les  parcelles à pré-traiter 
- au minimum par passage dans séparateur à 
hydrocarbures - les eaux provenant des parkings et voies 
de circulations privatives avant de les  infiltrer dans le sol. 

- d’infiltrer les eaux de ruissellement des voirie publics par 
l’intermédiaire de caniveau type « Funke » et de noues 
longitudinales 

 

• Pré dimensionnement du bassin d’infiltration. 
 
Ce pré dimensionnement est réalisé sur la base d’essai de 
perméabilité Porchet  réalisés sur l’ensemble du site. 
 
Des essais complémentaires dit « essais par infiltration dans des 
puits » seront prochainement réalisés dans la zone de bassins 
envisagée. 
Par rapport aux essais Porchet, ces essais donnent en général des 
résultats plus homogènes et plus cohérents mais également des 
valeurs d’infiltration plus favorables. 
 
Données retenues : 

- Perméabilité : 1.10-6 m/s.(identique au résultas des essais 
Porchet) 

- Zone B2 imperméabilisée à 80.00% 
- Zone C1 imperméabilisée à 10.00% 

 
En appliquant les instructions techniques (méthode des volumes) on 
obtient un volume utile nécessaire de 1000 m3, compatible avec 
l’emprise de 16 000 m² indiquée sur le schéma joint. 
 

Assainissement des eaux usées : 
 
Concernant le site Airbus actuel, l’usine a un système d’épuration 
propre (en cours de mise aux normes) 
Par contre, les eaux usées du restaurant de l’Entreprise sont évacuées 
sur le réseau unitaire passant par le centre de Méaulte vers la station 
d’épuration d’Albert. 
Ce réseau unitaire est d’ores et déjà saturé lors de fortes pluies. 

• Station d’épuration d’Albert. 
Les marchés de travaux pour la construction de la nouvelle station 
d’épuration d’Albert ont été passés. 
A terme, cette station aura une capacité de 15.000 éq./ habitants. 
 
Actuellement, la somme des populations d’Albert, de Méaulte, de 
Dernancourt, de Bouzincourt et d’Aveluy (les 5 communes concernées 
par cette station) est de 12 000 équivalents habitants. 
 
 

• Estimations des besoins : 
Pour les ZAC, au stade préliminaire des études, il est retenu le volume 
moyen de 6.00m3/j par hectare imperméabilisé. 
Les zones A2, B1 et B2 sont estimées imperméabilisées à 80%, la 
zone C1 à 10 %. 
 
En considérant ces zones, on obtient: un besoin de 290 m3/j  (arrondis 
à 300 m3/j). 
 
Cette quantité correspond à environ 560 équivalents habitant. 
 
Le raccordement de l’ensemble du site Airbus existant apporterait un 
surplus de 510 équivalents habitant. 
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• Solution proposée 
 
Le raccordement à la nouvelle station d’épuration d’Albert est la 
solution la plus logique, la plus écologique et la plus économique. 
 
Néanmoins, il n’est pas évident que sur le très long terme cette station 
soit suffisante pour assurer l’épuration des eaux usées de liés à 
l’accroissement de la population et le développement économique des 
communes concernées par la station en supplément des eaux usées 
provenant de la ZAC. 
 
N’ayant à l’heure actuelle aucune donnée précise sur la nature des 
entreprises qui s’installeront sur la ZAC, mais considérant que la 
tendance générale dans l’industrie et dans les services est la 
diminution au maximum des rejets (recyclage, circuits fermés ou 
traitements spécifiques, évacuation par camion citerne d’effluents 
industriels vers unité de traitement spécialisée) nous préconisons : 
 

- De créer un réseau collectif sur la ZAC et de renvoyer 
l’ensemble des effluents vers la station d’épuration d’Albert 
soit par le réseau existant dans Méaulte, soit par le réseau 
unitaire situé sous le premier giratoire à l’entrée d’Albert par 
l’intermédiaire de 2 stations de relevage et d’un réseau de 
refoulement passant sous l’emprise (voirie, accotement ou 
piste cyclable) de la RD 329.La longueur de ce  refoulement 
serait de 2000 ml environ 

 
- De prévoir (à proximité de la station de relevage projetée la 

plus proche de la ZAC) une réserve foncière destinée à la 
création d’une micro station cas ou la station d’Albert ne 
serait plus suffisante pour traiter les eaux usées de la ZAC 

 
 
 

Réseau d’adduction d’eau potable et d’incendie. 
 

• Estimation des besoins 
 
Pour l’adduction d’eau potable, le site d’Airbus et ses extensions 
futures sont autonomes (Airbus dispose d’un captage qui lui est 
propre) : 
 
Règle générale : Il est demandé 1 poteau d’incendie fonctionnant 
pendant 2 heures (soit 120 m3 /h) à 2 bars. Les besoins spécifiques 
devant être assurés par utilisateurs. 
 
Comme pour les eaux usées, les besoins en eau sont estimés à 
6.00m3/j/ha imperméabilisés. 
On obtient donc : 290 m3/j  (arrondis à 300 m3/j). 
 
Cette quantité correspond à environ 2500 équivalant habitant. 
 

• Choix du fournisseur 
 
L’alimentation de la ZAC se fera soit à partir du réseau du Plateau 
Nord Picard qui alimente le village de Bécordel – Bécourt ou soit par le 
réseau situé à l’entrée d’Albert. 
 
A l’extrémité du réseau existant , fourniture et mise en œuvre d’un sur-
presseur et d’une canalisation � 80 en pehd qui permettra d’alimenter 
en eau potable chaque  parcelle et les cuves d’eau d’incendie situées 
vers le giratoire Sud. 
Les poteaux d’incendie seront alimentés à partir de ces cuves 
enterrées par l’intermédiaire d’un deuxième sur presseur. 
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Sont compris : 
- sur- presseur pour alimentation générale 
- canalisation d’alimentation générale � 80 pehd 
- réservoir enterré de 240 m3 
- sur-presseur pour réseau d’ � 80 pehd incendie 
- canalisation  � 150 fonte 
- bouche d’incendie 

 
 

Réseau d’alimentation EDF : 
 
Le réseau actuel ne sera pas suffisant pour alimenter en toute sécurité 
la future ZAC. 
 
Le renforcement du réseau HTA sera de toutes les façons  nécessaire 
pour assurer les besoins conjoints d’Airbus et de la ZAC. 
 
Il serait néanmoins  envisageable, dans un premier temps de 
commercialiser des parcelles ayant des besoins faibles et sans réseau 
de « sécurité absolue ». 

- Puissance actuellement disponibles : 9 méga Watt 
- Puissance actuellement utilisée par Airbus : 4 méga Watt 
- Puissance future utilisée à terme par Airbus : 15.00 méga 

Watt 
 
Puissance nécessaire à la ZAC : 3. méga Watt 
 
Augmentation totale de puissance nécessaire : 3  (pour la ZAC) + 6 
(pour Airbus) = 9.00 méga Watt. 
 
 

Réseau gaz : 
 
Des contacts sont actuellement en cours avec GDF pour déterminer la 
possibilité de raccordement de la ZAC au réseau existant. 

 
 

Réseau de téléphonie : 
 
Fourniture et mise en œuvre de fourreaux et de chambres de tirage 
conformément aux prescriptions de SUSI. 
 

Contraintes particulières pour les acquéreurs : 
 

- Toutes les eaux de ruissellement devront être infiltrées sur 
les parcelles sauf pour les parcelles des zones B2 et C1 

- Toute installation nécessitant plus de 6.00m3/j/ha d’eau 
potable devra faire l’objet d’une étude préalable et d’une 
autorisation. 

- Tous les rejets autres que les rejets sanitaires devront faire 
l’objet d’une étude préalable et d’une autorisation. 

- Il n’est a priori pas autorisé de pomper de l’eau dans la 
nappe 

- La puissance de base disponible est de 50kW /ha. Toute 
consommation supérieure devra faire l’objet d’une étude et 
d’une autorisation. 
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F) Synthèse technique 

 
� Superficie de la ZAC : 100 Ha 

 
� Superficie aménageable :  

Zone A : Parcelles réservées à l’industrie aéronautique: 
 

o Zone A : surface : 32.00ha 

Zone B Parcelles libres 
 

o Zone B1 : parcelles  situées au « dessus » du taxiway : 
28.50 ha 

o Zone B2 : parcelles situées au « dessous »  du taxi 
waw : 12.50 ha 

Zone C : Parcelles destinées aux aménagements collectifs. 
 

o Zone C1 :12.00ha 
 
 

� Superficie des terrains liés à la gestion des eaux pluviales  
 
Bassin sur la zone C1 : 16 000m² 
 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
 
Les méthodes d’assainissement alternatives ont ici tous les atouts 
pour être efficaces. 
 
Sera créé un ensemble de bassin d’infiltration au Sud du site destiné 
exclusivement aux eaux de ruissellement des parcelles B2 et C1. 

Des noues d’infiltration infiltreront les eaux de ruissellement du 
domaine public (voiries principalement) par l’intermédiaire de caniveau 
type « Funke » et de noues longitudinales 
A la parcelle (hors zones B2 et C1), les acquéreurs infiltreront sur leur 
parcelle leurs eaux de ruissellement et à pré-traiter - au minimum par 
passage dans séparateur à hydrocarbures - les eaux provenant des 
parkings et voies de circulations privatives avant de les  infiltrer dans le 
sol. 
 
Nous envisageons de reprendre l’eau des petites parcelles situées en 
zone B2 
 
GESTION DES EAUX USEES : 
 
Les eaux usées seront collectées et renvoyées vers le réseau unitaire 
situé sous le premier giratoire à l’entrée d’Albert par l’intermédiaire de 
2 stations de relevage et d’un réseau de refoulement passant sous 
l’emprise (voirie, accotement ou piste cyclable) de la RD 329. La 
longueur de ce refoulement serait de 2000 ml environ 
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IV – ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET 
 
A) Incidences sur l'environnement physique 
 
 

� Références 
 
- Etude d’impact pour le projet de la création de la plate-forme 
industrielle de Haute Picardie – SMER – juin 2004. 
- INSEE, Atlas Nord - Pas-de-Calais – juin 1995. 
- Le profil environnemental régional de Picardie, Conseil régional de 
Picardie, DIREN, 2000 
- Atlas des Paysages de la Somme, DIREN, septembre 2004 
 

- Méthode pour évaluer les incidences 
 

- Adaptation du projet au relevé topographique 
- Evaluation des surfaces constructibles par rapport à la superficie de 
la zone 
- Dossier loi sur l’eau 
- Etude géotechnique 
 
 

� Topographie 
 
Bien que les infrastructures s'adaptent complètement à la topographie 
du lieu, l’aménagement de la zone aura un impact sur la topographie. 
En effet, bien que le principe d’aménagement de la zone respecte la 
topographie générale du site, l’installation des bâtiments suppose la 
réalisation de plates formes d’autant plus importantes que les lots 
seront grands (lié à l’horizontalité et au caractère nécessairement de 
plain-pied des bâtiments d’activité). Dans ce cas, les terrassements 
peuvent être conséquents et modifier sensiblement la topographie 

actuelle entraînant alors une modification des logiques de 
ruissellement et d’écoulement. 
La Valléette qui marque le point bas est l'occasion de gérer les eaux 
pluviales. 
 

� Sol 
 
La création de la zone d'activité aura un impact conséquent en terme 
de transformation d'un site agricole en zone bâtie. 
Aussi, l'imperméabilisation des sols est la conséquence directe du 
projet. 
 
Pour le recueillement et le traitement des eaux de surface, il est 
privilégié des méthodes d’assainissement alternatives qui ont ici tous 
les atouts pour être efficaces.  
La reprise des eaux pluviales des infrastructures se fera par 
l’intermédiaire de noues en écoulement direct (pour les allées et 
espaces verts), par l’intermédiaire de bouches d’égouts siphoïdes 
(pour la voirie et les parkings). Il est envisagé de reprendre l’eau des 
parcelles en totalité pour les petites parcelles. 
 
 

� Eaux souterraines et de surface 
 
Les eaux des surfaces imperméabilisées seront collectées et infiltrées 
elles aussi par l’intermédiaire de bassins ou de noues. 
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B) Incidences sur l'environnement économique et 
urbanistique 
 
 

� Références 
 
- Données INSEE, mars 1999 
- Recensement loi Paysage de Méaulte dans le cadre du PLU, 2007. 
- Carte des trafics routiers 2003, DDE, Conseil Général 
- Chambre d'agriculture, "ZAC du Pays du Coquelicot, diagnostic 
agricole", juin 2007. 
 

- Méthode pour évaluer les incidences 
 

- Elaboration du PLU de Méaulte 
- Réunions avec les communes de Méaulte et de Bécordel-Bécourt 
- Diagnostic agricole de la Chambre d’agriculture 
- Réunions de concertation avec les exploitants agricoles et la 
Chambre d’agriculture 
- Réunions avec les CCI 
- Reportages photographiques 
 
 
 

� Démographie et habitat 
 
Les demandes en logements sont fortes. La création d'une nouvelle 
zone d'activité induira certainement une demande supplémentaire. 
L'impact sera donc proportionnel à l'activité qui s'y développera. Les 
communes limitrophes prévoient d'ores et déjà des zones d'extension 
urbaine dans leur PLU en proposant une offre diversifiée de logements 
(tout en s’appuyant sur le PLH). 
 
 
 

� Environnement urbain 
 
La création d'une zone d'activité d’environ 100 Ha aura un impact sur 
l'environnement urbain. Urbaniser un terrain vierge a des incidences 
qui concernent les communes avoisinantes du fait de leur proximité. 
Le maintien des coupures d’urbanisations est essentiel pour éviter des 
conurbations déjà amorcées. 
 

� Economie 
 
Les incidences économiques sont surtout agricoles. En effet, la 
réalisation de cette zone oblige à un prélèvement foncier plus ou 
moins important. 
Le projet de Zone d’Aménagement Concerté se situe dans un secteur 
où le contexte pédoclimatique est bon. Le projet étant un ouvrage non 
linéaire, il concerne relativement peu d’agriculteurs mais pour ces 
derniers, l’enjeu est fort : la viabilité des exploitations concernées est 
perturbée. 
 
Le projet s’inscrit par ailleurs sur un territoire où les perturbations 
occasionnées à l’activité agricole et les prélèvements fonciers 
nécessités par le développement industriel et la réalisation 
d’infrastructures ont été importants (déviation d’Albert, plate-forme 
aéro-industrielle de Haute Picardie). 
 
« L’incidence du projet de la Zone d’Aménagement Concerté est 
essentiellement un impact foncier avec une emprise voisine de 100 ha 
touchant 10 exploitations. Le secteur a déjà été fortement perturbé à 2 
reprises au cours de ces dernières années par la réalisation de la 
déviation d’Albert et par l’implantation de la piste aéro-industrielle de 
Haute Picardie. Ces ouvrages, malgré les remèdes mis en œuvre, ont 
bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on retrouve 
3 exploitations avec une emprise voisine de 20% ; ce qui remet en 
cause leur pérennité ; ce d’autant plus que leur taille est moyenne. 
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On trouve également 2 exploitations où le pourcentage d’emprise 
excède 15% ; ce qui n’est pas négligeable. 
Au total, 10 exploitations sont concernées ; 5 le sont plus faiblement. 
Pour les 5 autres, l’impact peut être qualifié de très fort remettant en 
cause profondément les systèmes de production et la pérennité des 
exploitations. 
 
Cette emprise génère aussi des difficultés dans l’approvisionnement 
des élevages et dans les épandages des effluents. 
 
Enfin, des incertitudes existent au niveau des cultures 
contractualisées, notamment les légumes. Le développement 
important de l’urbanisation autour des parcelles, source de pollution, 
est susceptible de ne plus répondre aux conditions spécifiées dans les 
cahiers des charges de certains industriels agroalimentaires. »2 
 
L'aménagement d'une zone comme celle-ci nécessite de vaste surface 
qui oblige à une déstructuration du parcellaire agricole 
 

� Transport et circulation 
 
La circulation existante dans ce secteur, surtout la traversée de 
Méaulte, est déjà délicate. Accroître le trafic ne sera pas sans 
incidence sur celui déjà existant. 
Dépassant le cadre de la ZAC, le conseil général a été sollicité pour 
intégrer le projet dans le cadre d’une réflexion plus globale de tout le 
secteur. A une échelle plus locale, la RD 64 ne servira plus au transit 
local. Ainsi le flux entre Bécordel-Bécourt et la RD 329 devra être 
réétudié. 
 
 
 
 
                                                           
2 Diagnostic agricole, réalisé par la Chambre d’Agriculture, juin 2007 

C) Incidences sur les réseaux 
 

 
- Méthode pour évaluer les incidences 

 
- Réunions avec l’ensemble des concessionnaires 
- Elaboration du dossier loi sur l’eau 
- Etude géotechnique 
- réunions avec le Conseil Général 
 
 

� Eau potable et incendie :  
 
L’alimentation de la ZAC se fera à partir du réseau du Plateau Nord 
Picard qui alimente le village de Bécordel – Bécourt ce qui permettra 
d’alimenter en eau potable chaque parcelle et les cuves d’eau 
d’incendie situées vers le giratoire Sud. 
Les poteaux d’incendie seront alimentés à partir de ces cuves 
enterrées  
 

� Eaux usées :  
 
Le réseau unitaire est d’ores et déjà saturé lors de fortes pluies. 
Le raccordement à la nouvelle station d’épuration d’Albert est la 
solution la plus logique, la plus écologique et la plus économique. 
Néanmoins, il n’est pas évident que sur le très long terme cette station 
soit suffisante pour assurer l’épuration des eaux usées de liés à 
l’accroissement de la population et le développement économique des 
communes concernées par la station en supplément des eaux usées 
provenant de la ZAC. 
Il conviendrait néanmoins de prévoir (à proximité de la station de 
relevage projetée la plus proche de la ZAC) une réserve foncière 
destinée à la création d’une micro-station cas ou la station d’Albert ne 
serait plus suffisante pour traiter les eaux usées de la ZAC 
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� Réseau EDF 
 
Le réseau actuel ne sera pas suffisant pour alimenter en toute sécurité 
la future ZAC. 
Le renforcement du réseau HTA sera de toutes les façons  nécessaire 
pour assurer les besoins conjoints d’Airbus et de la ZAC. 
(Augmentation totale de puissance nécessaire : 3  (pour la ZAC) + 6 
(pour Airbus) = 9.00 méga Watt.) 

� Réseau Téléphonie 
 
Le réseau sera réalisé conformément aux prescriptions de SUSI. 
 

� Eaux pluviales 
 
Les principes d’assainissement visent à ce que le traitement des eaux 
pluviales ne change en rien les principes actuels.  
 

� Eaux pluviales 
 
L’alimentation est gaz est envisageable. 
 
 
D) Incidences sur l'environnement 
 
 

� Références 
 
- Etude d’impact, création de la plate-forme aéro-industrielle de Haute 
Picardie, SMER, juin 2004. 
 

- Méthode pour évaluer les incidences 
 

- Etude d’impact, création de la plate-forme aéro-industrielle de Haute 
Picardie, SMER, juin 2004. 
- Montages photographiques 

- visites sur place 
- Réunion avec la Direction Régional de l’Environnement 
 
 

� Paysage 
 
Le paysage du secteur va nécessairement être modifié de façon 
conséquente par l’aménagement de la ZAC. C’est le caractère 
d’ouverture visuelle qui sera le premier mis en question par les 
aménagements. Les larges étendues agricoles qui dégagent des vues 
lointaines ou donnent à voir le coteau d’un seul tenant vont être 
reconditionnées et notamment réduites par l’aménagement (ce 
paysage est déjà fortement modifié par le bâtiment Airbus existant et 
par la mise en place de l’aéroport et de ses constructions sur le rebord 
de plateau). 
C’est aussi la perception du paysage bâti local qui va être notamment 
modifié. En effet de certains points de vue, la façade de la ZAC le long 
de la RD 329 ou celle depuis Bécordel-Bécourt ou encore, au-delà, les 
silhouettes d’Albert sera désormais masquée là où elles ne l’étaient 
pas ou peu. Dans certains cas, cela peut correspondre à un 
appauvrissement des horizons concernés et dans d’autres, cela 
permettra d’apporter une correction à des points de vue dégradés, 
confus ou discordants. 
Si l’apport du végétal sera une façon d’accorder le paysage de zone 
d'activité à l’environnement rural ambiant, il n’en reste pas moins que 
de nouvelles masses bâties sera perceptible sur le site et à ses 
abords. 
De ce point de vue, il faut entendre que les incidences sur le paysage 
comportent des composantes végétales et bâties et que le projet 
s’attache à maîtriser ces deux aspects dans une étroite combinaison. 
 

� Ecosystèmes terrestres 
 
En ce qui concerne les incidences sur les écosystèmes en présence 
sur le site, on se référera avec profit à l’Etude d’impact sur 
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l’environnement et la santé pour le projet de la plateforme aéro-
industrielle de Haute Picardie. 
Étant donné le caractère essentiellement agricole des terrains 
concernés par la création de la ZAC, on retiendra certains propos 
présents dans la conclusion de l’étude d’impact : 
« De façon générale, le site d’étude est caractérisé par un réseau de 
milieux semi-naturels dont la végétation est peu remarquable. La zone 
ne présente aucune plante protégée. (…) Le site est constitué 
d’espèces classées pour la plupart « très communes » à « assez 
communes » pour la région Picardie. La nature crayeuse du substrat 
se fait ressentir globalement sur toute la zone par la présence 
constante d’espèces calcicoles, voire thermophile calcicole quand les 
caractéristiques édaphiques et lumineuses s’y prêtent. Les espèces 
rudérales nitrophiles régulièrement observées sur l’ensemble du site 
d’étude illustrent l’influence humaine dégradante et banalisante au 
niveau floristique, notamment par les apports intensifs en engrais dans 
les cultures, l’emploi d’herbicides, la fauche répétée et sans 
exportation sur les talus des bords de route, le dépôt d’ordures 
diverses, etc. » 
 
 
 
Par ailleurs, les nouvelles dispositions paysagères prévues sur la zone 
(bandes plantées, plantations d’arbres et d’arbustes, haies bocagères, 
talus plantés, …) sont de nature à compléter les dispositifs porteurs de 
biodiversité (tel que le petit bois) et à en créer de nouveaux liés à la 
présence plus ou moins permanente de l’eau et à sa valorisation par 
des traitements végétaux spécifiques (noues, fossés, bassins, prairie 
humide, …). 
Tout porte donc à croire que les aménagements proposés sont de 
nature à produire un enrichissement floristique et faunistique notable. 
Au-delà des aménagements, ce seront les modes d’entretien et de 
gestions adoptés qui constitueront des facteurs plus ou moins actifs 
sur la biodiversité. 
 

Rappel de l’intérêt écologique des haies et bosquets qui constituent : 
- un refuge pour une faune diversifiée (avifaune, batracofaune, 

herpétofaune, entomofaune, mammalofaune); 
- une source de nourriture pour cette même faune; 
- un réservoir d’insectes auxiliaires des cultures ; 
- un coupe-vent qui diminue l’effet de l’érosion sur les cultures 
et les prairies ; 
- un régulateur hydrique. 

 
E) Incidences sur la pollution de l'air 
 
 

� Références 
- la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 décembre 
1996 

 
- Méthode pour évaluer les incidences 

 
- la loi sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie du 30 décembre 
1996 
 
 
La production et l'utilisation d'énergie sont les principaux moteurs de la 
pollution atmosphérique. Ces deux facteurs sont présents dans la zone 
d'activité : consommation d'énergie, trafic routier, nuisances olfactives, 
… 
La zone d'activité est donc susceptible d'avoir un impact sur la qualité 
de l'air. 
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F) Incidences sur l'environnement sonore 
 
L'aménagement de la zone d'activité peut être à l'origine d'impact sur 
l'environnement sonore. Ces incidences peuvent être liées à l'activité 
ou au trafic routier.  
 
 
G) Incidences pendant les travaux 
 
 

- Méthode pour évaluer les incidences 
 
- L'arrêté du 22 septembre 1994 
- Carte des trafics routiers 2003, DDE, Conseil Général 
 
 
 

� Circulation 
 

Pendant les travaux de terrassement, les entrée et sorties d’engins sur 
la voie publique peuvent entraîner des dépôts de boue. Le Maître 
d’ouvrage devra être vigilant. 
 
Pendant les phases réseaux, des traversées de chaussées devront 
être gérées pour éviter d’occasionner une trop forte gêne à la 
circulation. 
 
Pendant toute la phase travaux sur le giratoire, les travaux devront être 
réalisés de façon à ne pas trop perturber la circulation. 
 
Les risques majeurs sont les accidents corporels provoqués 
essentiellement par la présence de personnes non autorisées, par la 
circulation d'engin ou par défaillance mécanique des engins. 
 

 
� bruit 

 
L'arrêté du 22 septembre 1994 prescrit que les niveaux limites de bruit 
à ne pas dépasser en limite de la zone d'exploitation sont de 70 
décibels. Ces niveaux limites sont déterminés de manière à assurer 
les valeurs maximales d'émergence à une distance de 200 mètres du 
périmètre. L'émergence maximale est fixée à 5 décibels entre 6h30 et 
21h30 sauf dimanche et jours fériés. Cette émergence correspond au 
bruit mesuré avec source incriminée diminuée du bruit de fond sans 
cette source. 
Dans ce rayon de 200m on note l'absence de toute construction. Ainsi 
on peut considérer le bruit individuel des engins, chargeur et pelle 
hydraulique évalué à 55 dB(a) à 150 mètres.  
 

Sources sonores  A 150m 
en dB(a) 

à 200m 
en dB(a) 

Chargeur 55 52.50 
Pelle hydraulique  55 52.50 
 

� Pollution :  
 
Les engins peuvent engendrer des fuites accidentelles d'hydrocarbure. 
De même, le carburant utilisé par les engins et stocké en bidon peut 
être accidentellement déversé sur le site. Dans ce cas, la réparation 
interviendra immédiatement afin de limiter au maximum les risques de 
pollution. 
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H) Pollution lumineuse 
 
 

- Références :  
 
- Eclairages nocturnes et pollution lumineuse, ligue roc, site Internet 
roc.asso.fr 
- 3ème congrès Routes et Faunes sauvages, Conseil de l’Europe, 
Strasbourg, 1998 
- Eurorégion, Impacts écologiques et socio-économiques de l’éclairage 
nocturnes, 1998 
 

- Méthode pour évaluer les incidences 
 

- En s’appuyant sur les références 
- pas d’étude particulière menée sur ce thème 
 
 
"C’est le domaine où les informations sont les plus rares et récentes, 
car la pollution lumineuse est longtemps passée tout à fait inaperçue. 
Très peu d’études scientifiques l’ont finement étudiée ou évaluée ; il y 
a néanmoins consensus sur les points suivants : 

 - l’éclairage artificiel nocturne peut troubler les rythmes 
biologiques 
 - la lumière "fascine" ou attire certaines espèces 
animales, transformant certaines sources lumineuses en 
véritables pièges 
 - Inversement d'autres espèces, dites "lumifuges" fuient 
la lumière. 
 - On suspecte ainsi certains alignements de sources 
lumineuses d'être source ou facteur aggravant de morcellement 
des continuums biologiques et indirectement source de 
disparition de certaines espèces 
 - Le phénomène concerne des espèces de tous les 
habitats 

 - Chaque impact sur une espèce est susceptible 
d'entraîner des impacts différés dans l'espace et le temps 
d'autres espèces. Les effets peuvent être directs ou indirects 
 - l'impact de la lumière artificielle sur le vivant  a été très 
peu étudié particulièrement en France. 

 
L'analyse et l'évaluation des enjeux mettent en exergue : 
 - des impacts sur le milieu naturel 
 - des impacts sur la production, le transport et la consommation 
d'énergie 
 - Enjeux et impacts en termes de sécurité (routière, urbaine, 
industrielle, individuelle) 
 - Intégration dans les indicateurs de soutenabilité du 
développement"3 

                                                           
3 Eurorégion, Impacts écologiques et socio-économiques de l’éclairage nocturnes, 1998 
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V –MESURES COMPENSATOIRES 
 
A) Mesures relatives à l'environnement physique 
 
Afin de limiter les mouvements de terrains, il est privilégié 
l’implantation des petites structures là où le terrain est le plus 
accidenté et des plus importantes là où le terrain est le moins 
accidenté. Ceci permettra de limiter les terrassements.  
 
 
B) Mesures relatives à l'environnement économique 
et urbain 
 
 

- Références :  
 
- Révision du PLU de Méaulte, 2007 
- Diagnostic agricole, ZAC du Pays du Coquelicot, juin 2007 
 
 

� Environnement économique 
 
Afin de remédier aux incidences liées à l'économie agricole, les 
mesures sont diversifiées : 

- la Communauté de Communes a mis en place dès le début 
de l'étude des réunions d'information avec les exploitants 
agricoles. 
- L'article L123-24 du Code Rural permet par le biais de la 
réalisation d'opérations d'aménagement foncier agricole 
d'apporter une réponse collective aux perturbations 
occasionnées à l'agriculture par la réalisation d'ouvrages non 
linéaires telles les zones d'activité. 

 
 

� Environnement architecturale et urbain 
 
La qualité architecturale comme le souci d'insertion architecturale et 
urbaine des constructions à venir sont intégrés à la réflexion 
d'aménagement de la zone : fractionnement des volumes, traitement 
des façades urbaines, traitement des fonds de parcelle, traitement des 
clôtures, … C'est bien une image de zone d'activités dans un grand 
paysage qu'il convient de traiter. 
 
 

� Accès 
 
La création d’aménagements sur la RD 329 par le biais du giratoire 
existant ne devrait pas perturber les accès existants. 
 
C) Mesures relatives à l'assainissement et à la 
défense incendie 
 
 

- Références :  
 
- Réunions avec le syndicat du plateau Nord Picard et Véolia 
(exploitant) 
- réunions avec le Maire de Méaulte 
- loi du 3 janvier 1992 "loi sur l'eau" 
 
 
 

- Eaux pluviales :  
 
La gestion des eaux pluviales par bassins paysagers et noues, 
améliore la répartition et la diffusion des eaux (Cf. dossier loi sur l'eau).  
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- Incendie :  

 
La défense incendie sera améliorée sur le site existant ainsi que la 
qualité de l’eau potable de part le bouclage du réseau. 
 
 
D) Mesures relatives au paysage 
 
 

- Références :  
 
- loi de février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement 
 
 
Le projet d’aménagement paysager de la zone se veut être une 
réponse qualitative aux transformations du site générées par 
l’implantation de la ZAC du Coquelicot. 
Si la substitution d’un secteur agricole par un secteur d’activité 
industrielle entraîne nécessairement une forte transformation 
paysagère, elle cherche, ici à créer une forme paysagère originale en 
accord avec l’environnement existant et enrichissante pour le cadre de 
vie et l’écologie locale. 
Les modifications topographiques et l’affirmation d’un certain nombre 
de limites peuvent être l’occasion de remailler un bocage là où 
l’openfield l’avait supprimé. En ce sens le projet est porteur de 
possibilité de redéploiement de la biodiversité ce qui constitue une 
forte valeur ajoutée à la situation actuelle. 
 

E) Mesures relatives à la pollution de l'air et 
pollution sonore 
 
 

- Références :  
 
- RT 2005 
- Loi du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de 
l'énergie 
- Dominique Gauzin-Müler, L'Architecture écologique, Paris, Le 
moniteur, 2001. 
 
 
Les nouvelles installations devront être conformes et respecter la 
législation. 
Néanmoins, Les futures constructions pourront intégrer une démarche 
environnementale : "La qualité environnementale associe le confort 
des être humains au développement durable des ressources naturelles 
et à la maîtrise des déchets" 
 
Le projet veillera à respecter la législation en vigueur concernant 
l'isolation acoustique des bâtiments. 
 
Concernant le trafic, les cheminements poids lourds devront être 
pensés de façon à préserver au maximum les habitants de Méaulte, 
avant qu'une réflexion plus globale soit menée sur le trafic. 
Des cheminements alternatifs telle que des pistes cyclables sont 
envisagés. On pourra aussi mettre en place des transports collectifs 
desservant les diverses entreprises. 
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F) Mesures relatives aux Incidences pendant les 
travaux 
 
 

- Références :  
 
- Loi du 13 juillet 1992 sur les déchets de chantier 
- Circulaire du 15 février 2000 impliquant une meilleure organisation de 
la gestion par le tri et la valorisation des déchets produits par les 
professionnels du bâtiment. 
- Dominique Gauzin-Müler, L'Architecture écologique, Paris, Le 
moniteur, 2001. 
 
 
Les impacts liés aux travaux doivent être menés avant et pendant le 
chantier : 
 

- préparation du chantier  
 
Il s'agit de mettre en place des dispositifs visant à garantir la sécurité 
des personnes et éviter les risques de pollution en : 
- gérant l'accès au site : les personnes étrangères au chantier ne 
doivent pas accéder (barrières, panneaux, …) 
- mettre en place une démarche de "chantier propre" 
 

- Pendant le chantier4 
 
On pourra mettre en place un "chantier propre" :  
- limiter les nuisances (riverains et personnel) en concentrant les bruits 
les plus gênants à une plage horaire, en réduisant les salissures et les 
poussières, gérant l'accroissement sensible du trafic, en soignant 
l'aspect du site pendant le chantier. 

                                                           
4 - Dominique Gauzin-Müler, L'Architecture écologique, Paris, Le moniteur, 2001. 

- minimiser les impacts sur l'environnement : des précautions doivent 
être prises afin de minimiser la pollution de l'air, de l'eau et du sol.  
- gestion des déchets en limitant les déchets à la source et en 
valorisant ceux qui sont produits. 
 
Cette démarche pourra être appliquée pendant la phase de réalisation 
des futures constructions. 
 
 
G) Mesures relatives à la pollution lumineuse 
 
 

- Références :  
 
- Eclairages nocturnes et pollution lumineuse, ligue roc, site Internet 
roc.asso.fr 
- 3ème congrès Routes et Faunes sauvages, Conseil de l’Europe, 
Strasbourg, 1998 
- Eurorégion, Impacts écologiques et socio-économiques de l’éclairage 
nocturnes, 1998 
 
 
 
"Il ne s'agit pas de supprimer l'éclairage artificiel, mais de le raisonner 
et l'organiser de manière à en atténuer les impacts négatifs et à en 
développer les impacts positifs.5 
 
La communauté de communes pourrait prévoir des dispositifs 
permettant de réduire l'impact de la pollution lumineuse en : 

 - Etablissant un guide technique et/ou réglementaire sur 
l'éclairage extérieur : les éclairages mal conçus, mal orientés ou 
utilisés abusivement sont responsables du voilement des étoiles, 

                                                           
5 Eurorégion, Impacts écologiques et socio-économiques de l’éclairage nocturnes, 
1998 
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créent de l'éblouissement et génèrent de la lumière intrusive et 
se traduit par d'importantes pertes d'énergie. 
 - En fixant des normes sur le type d'équipement requis en 
fonction des lieux (enseignes, aires de stationnement, …) 
 - En fixant des normes sur la quantité de lumière en évaluant le 
besoin d'éclairer 
 - Choisir des luminaires adéquats : on pourra se reporter aux 
rapports photométriques des luminaires (en y intégrant la 
proportion de flux lumineux émise vers le ciel) 
 - Déterminer les heures d'opération : il est avantageux que les 
dispositifs d'éclairage soient dotés de système de contrôle 
permettant de limiter les heures d'opération » 

 
H) Estimation financière des mesures envisagées 
 

Techniques alternatives d’assainissement 
 technique coût 

d’investissement 
coût 

d’entretien 
et de 

nettoyage 
Tranchées ou fossés 
drainants 

40 à 50 €/m3 
terrassement + remplissage + 
géotextile 

0,40 à 0,60 
€/m2/an 

Noues 10 à 20 €/m3 stocké 
où 
20 à 40€ le ml 

3 à 4 €/m2 
fauchage 
à faire 2 fois 
par an (= 
entretien 
des 
espaces 
verts) 
Curage tous 
les 10 ans 

Bassin en eau 12 à 80 €/m3 
6 à 7% des investissements en 

0,20 à 
0,60€/m3/an 

génie civil 
Bassin sec 12 à 120 €/m3 0,40 à 2 

€/m3/an 
(= entretien 
des 
espaces 
verts) 
 

Chiffres actualisés sur la base de l’ouvrage : « Techniques alternatives aux réseaux 
d’assainissement pluvial, éléments clés pour leur mise en œuvre » CERTU, novembre 1998. 

Plantations 
Désignation coût 

d’investissement 
coût 

d’entretien 
Arbres d’alignement 250 à 300 €/u 15 à 20 

€/u/an 
Arbustes 40 à 60 €/m2 5 €/m2/an 
Haie bocagère 80 à 100 €/ml 8 €/ml/an 
Noue plantée 30 à 50 €/m2 5 €/m2/an 
Prairie 2,50 €/m2 0,80 

€/m2/an 
Engazonnement 1,50 €/m2 0,90 

€/m2/an 
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VI – RESUME NON TECHNIQUE 
CONCLUSION 

 
 
Le projet de la ZAC du Coquelicot dans une longue tradition historique 
a pour objet d’accueillir des entreprises liées au domaine aéro-
industriel. Cette zone optimise au mieux le potentiel humain et 
technique comme les infrastructures routières présentes sur le site.  
 
L'aménagement de cette zone, par le biais de la création d’une Zone 
d’Aménagement Concerté propose une réflexion d'intégration 
paysagère, en préservant les grandes structures paysagères en 
présence tout en tirant parti des infrastructures présentes : le projet 
souhaite s'intégrer à son milieu paysager et périurbain. 
 
Les incidences négatives ou positives de la zone comme du chantier 
ont été évaluées soit à l'échelle de la Zone d'Aménagement Concerté 
soit pour le paysagère une échelle plus large. 
 
L'étude d'impact met en exergue le fait que : 
 

- Le projet qui concerne le territoire des communes de Méaulte 
et de Bécordel-Bécourt fait partie intégrante des réflexions 
globales menées et à mener dans le cadre de l'élaboration 
des PLU (Plan Local d'Urbanisme) de ces deux communes. 

 
- le projet intègre la composition d’une façade le long de la RD 

329 et celle perceptible depuis le chemin agricole. 
 
- Les impacts paysagers sont présents du fait de la modification 

profonde du site. Toutefois, le projet intègre les grandes 
constituantes paysagères telles que les bandes boisées et la 
hiérarchisation du traitement des espaces publics ainsi qu'une 
traduction des dispositifs de plantations traditionnels (rideau 

picard, courtil, bocage) adaptée à la trame parcellaire de base 
et à son découpage en unités de dimensions variables. 

 
- Les formes du parcours et du stockage de l’eau sont en 

cohérence avec les pentes naturelles du site, en adéquation 
avec le principe de découpage parcellaire en attribuant au 
réseau de collecte un rôle structurant. 

 
- Concernant l'impact économique, la communauté de 
commune du Pays du Coquelicot a mené ces études en 
concertations avec les exploitants agricoles  

 
- Concernant la faune et la flore, aucune zone protégée, 

aucun zonage environnemental et aucune espèce rare n'est 
présente dans le site et ses alentours. 
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CONTEXTE DE L'ETUDE 
 
 
 

 
 

Amiens Aménagement est chargée par l'Etablissement Airbus de réaliser une étude de faisabilité 
sur l'implantation d'un Espace Economique à vocation industrielle sur le territoire de la 
Communauté de Communes du Pays du Coquelicot. 
 
La zone identifiée au commencement de l'étude est celle du lieu-dit Les Poulets, représentant 
une surface d'une cinquantaine d'hectares, dont environ 5 environ sont inconstructibles du fait 
du relief. 
La zone s'inscrit en continuité de l'usine Airbus et ferait liaison entre celle-ci et la nouvelle 
plateforme aéro-portuaire mise en place par le SMER (Syndicat Mixte d'Etudes et de Réalisation 
de la Plate-forme aéroportuaire de Haute-Picardie) à quelques centaines de mètres de la 
commune de Méaulte, au sud d'Albert. 
 
Néé de la volonté commune du Conseil Général de la Somme, du Pays du Coquelicot, de la 
société Airbus et de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Péronne, la présente étude a 
donc pour but de présenter :  
 
- les contraintes urbanistiques et techniques existantes et à prévoir, compte tenu de la mise 

en place d'un PLU sur la commune, et des obstacles liés à la géographie du secteur, 
 
- des principes d'aménagement ayant pour but de définir les grandes orientations possibles de 

la zone en matière de trame viaire et de paysagement, qui seront à confirmer par le travail 
d'un concepteur, 

 
- un bilan prévisionnel d'aménagement, permettant d'appréhender les conditions 

économiques de réalisation d'une telle opération par une estimation des prix d'acquisition 
et de cession du foncier ainsi que du montant global des travaux, 

 
- l'échéancier prévisionnel de réalisation de la zone d'activités, compte tenu des procédures 

administratives à mener. 
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I  - LES CONTRAINTES URBANISTIQUES  
ET TECHNIQUES : 

 
 
 
1 La réglementation urbanistique locale 
 
L'actuel Plan d'Occupation des Sols classe les trois secteurs en zone de richesses naturelles (NC), 
donc agricoles, où seules les constructions directement liées à l'exploitation sont possibles. 
 
Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Méaulte est en phase d'élaboration, prise en 
charge par le cabinet Roux-Tognella, basé à Huchenneville. En mars 2006, le Diagnostic en 
était terminé, et le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) est en cours 
d'élaboration.  
Une réunion de travail sur le PADD fin mars a réuni les différents acteurs politiques ainsi que 
la société Airbus, et a permis d'établir la volonté communautaire de créer cette zone d'activités. 
 
L'approbation du PADD de Méaulte devrait intervenir en fin d'année 2006. 
 
Dès aujourd'hui donc, dans la perspective de l'implantation d'une zone d'activités, il y a lieu 
d'alimenter la conception du document en ouvrant la possibilité d'une urbanisation à vocation 
économique. 
 
Il convient par conséquent de pouvoir définir le périmètre de la future zone d'activités et de 
maîtriser toute évolution dans ce secteur qui empêcherait une réflexion d'ensemble sur 
l'emprise ainsi définie. 
 
C'est pourquoi il nous a semblé nécessaire d'étudier en premier lieu les limites possibles de la 
future zone, et d'analyser, en second lieu, les contraintes techniques et réglementaires liées à sa 
réalisation. 
 
 
2 Le périmètre de l'opération  
 

 La zone d'activités se développerait dans une première phase dans les limites communales 
de Méaulte. 

 
La perspective d'un Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) à l'échelle du Pays du 
Coquelicot à l'horizon 2009 permet d'envisager, malgré les réglementations locales, d'étendre la 
Z.A. au-delà des limites communales. 
 
Il s'agira peut-être d'approcher les communes de Fricourt et de Bécordel-Bécourt afin d'évoquer 
si besoin une extension de la ZA de Méaulte. Les communes sont encore soumises au 
Règlement National d'Urbanisme, et le Pays du Coquelicot souhaite leur apporter un soutien 
dans l'élaboration de leur PLU via un fonds de concours. 
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CARTE DE SITUATION 
 
 

 
 
 
 
 
 

Source : Cadastre de la commune de Méaulte.   Carte : Amiens Aménagement.
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 En terme d'accueil industriel environnant immédiat, seule Bray-sur-Somme affiche un 
projet d'extension. 

 
Comparatif des zones environnantes : 

 

 Surface Activités Etat 
Prix de 
vente 

€HT/m² 
Parc d'activités Henry Potez 38,6 ha Activités mixtes 

(mécanique, électricité, 
meubles, sous-traitants 

Airbus, forge…) 

Extension récente 10 ha  0,15 à 1,52 

ZA Bray-sur-Somme 
 

4 ha Productique 
Hydraulique 

Chaudronnerie 
Exploitation des cimetières 

Sous-traitance Airbus 

Projet d'extension  
de 4 ha pour 2006 

Non 
 com-

muniqué 

ZI Bouzincourt 
 

5 ha Hydraulique/Mécanique Extension de 1,3 ha 
possible  

mais non envisagée  

0,76  
 

Pôle d'Activités 
de Haute Picardie 

110 ha Agroalimentaire 
Stockage 

Génie civil 
Maintenance autocars 

 
Non communiqué 

6 à 8 

 
 
 
En cas de commercialisation rapide des premiers hectares du lieu-dit Les Poulets, l'extension de 
la zone d'activités pourrait se développer sur les emprises voisines.  
 
La commune de Méaulte souhaite autant que possible conserver la destination agricole du lieu-
dit de La Chaudière, à l'ouest de la zone d'étude. 
 
Sur la zone des Mares (à l'est du taxiway), il convient de noter que le propriétaire, gérant d'un 
centre de quad à Albert, a émis le souhait de développer son activité. 
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 Plus stratégiquement, les perspectives de développement exprimées par l'usine Airbus 
conditionnent les dessertes routières du sud d'Albert, et par-là même celle de la future zone 
d'activités de Méaulte. 
 

Dans l'immédiat, l'usine souhaite constituer les réserves foncières suivantes : 
 

  
 
 
La question de l'équilibre entre la future zone d'activités et l'extension de l'usine doit être posée 
; il s'agira de définir le mode de cohabitation des nouveaux bâtiments Airbus situés dans le 
périmètre d'étude, et des entreprises venues s'implanter sur la nouvelle zone d'activités. 
 
 

 D'autre part, Airbus exprime la nécessité de dévier l'actuelle RD 329 de son trajet actuel 
(chevauchement prochain probable de la voirie par l'extension nécessaire d'un bâtiment de 
l'usine). Il est donc souhaitable de réfléchir, en même temps qu'à l'implantation d'une zone 
d'activités, à la possibilité de rassembler les bâtiments de l'usine sur un site unique. 

Source : Cadastre de la commune de Méaulte.   Carte : Amiens Aménagement.
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A partir de ces données, 3 scénarii routiers se dégagent: 
 
- Dévation locale de la RD 329 par le Chemin Blanc et contournement nord de l'usine 
- Dévation plus radicale de la RD par Fricourt 
- Déviation par échange foncier entre le taxiway et la RD 
 
 
(i) Dévation locale de la RD 329 par le Chemin Blanc et contournement nord de l'usine 
 
 

Ce scénario est celui proposé par Airbus, qui 
souhaite rassembler ses bâtiments sur un site 
unique afin de sécuriser les cheminements de 
ses ouvriers. 
 
Outre la faisabilité même de la déviation par le 
Chemin Blanc (normes des voiries 
départementale), ce scenario pose la question 
de la pertinence du contournement nord de 
l'usine (en rouge sur le schéma). 
 
Le contournement nord traverse d'ores et déjà 
les implantations futures que l'usine envisage 
et met donc en péril la stratégie d'unité 
foncière de l'usine. 
 
De plus, si l'usine est contournée par le nord, 
elle s'étendra sur l'emprise même de la future 
zone d'activités.  

 
 
(ii) Dévation de la RD 329 par Fricourt 
 

 
Ce scénario aurait pour 
avantage de faciliter l'accès à la 
future Z.A. en reportant sur 
une nouvelle liaison Albert-
Bray la majorité du trafic 
pendulaire lié aux emplois. 
 
L'usine Airbus peut, dans cette 
perspective, procéder à des 
extensions successives vers l'est, 
sans se trouver emmurée par un 
contournement nord de ses 
bâtiments. 
 

Extension potentielle de l'usine à 
long terme 
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La zone d'activités peut également s'agrandir vers l'est si besoin est, en étant desservie par le 
barreau sud de l'actuelle départementale RD 329. 
 
Dans ce scénario, le déclassement de cette départementale en voirie communale permet de 
rassembler les bâtiments du restaurant d'entreprise Airbus et le reste de l'usine sur un site 
unique : en perdant ses caractéristiques départementales, la voie peut être déviée par le 
"crochet" par le Chemin Blanc, et le risque lié aux 4200 traversées piétonnes quotidiennes de la 
départementale est supprimé. 
 
Le scénario présente toutefois l'inconvénient d'un surcoût d'aménagement routier, la mise en 
place du "barreau sud" actuel aux normes d'une voirie départementale se révélant alors obsolète. 
 
 

(iii) Déviation par échange foncier entre le taxiway et la RD 
 

 
 
 
 
L'échange foncier sur lesquel repose ce scénario permet de rattacher la parcelle du restaurant 
d'entreprise au reste de l'usine et de reporter la voirie publique sur l'actuel taxiway. 
Celui-ci peut, selon la variante, devenir voirie communale ou départementale, son rôle principal 
étant de desservir la zone d'activités.  
 
Cette situation est similaire au scénario un, qui privilégie de facto le développement de l'usine à 
la zone d'activités. Celle-ci ne peut plus s'étendre à l'ouest dans la mesure où le taxiway, voirie 
privée (ou semi-privée si l'usine Aribus décide d'en permettre l'accès à des entreprises sous-
traitantes), fait obstacle. 

Variante 1 : 
Le taxiway est remplacé 
par une voirie 
départementale. 
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Par ailleurs, et selon le cabinet Roux-Tognella, l'implantation d'une zone d'activités sur le 
secteur étudié sera sans aucun doute soumise à des prescriptions d'ordre urbanistiques du type 
COS, hauteur, aspect des constructions, etc.  
 
 
3 Les contraintes techniques et réglementaires 
 
(i) Les prescriptions de la DIREN 
 
La topographie du secteur implique une certaine visibilité du futur espace économique, 
l'appréciation visuelle se faisant depuis la rocade d'Albert et le mémorial de Tiepval. 
Elle appelle donc à des bâtiments d'un revêtement discret (tons sombres, teintes terre, sable 
foncé), des rideaux de végétation, des talus successifs. Le maintien des lignes boisées existantes 
est obligatoire. 
 
Il faudra éviter les terrassements et les remblais, et une végétalisation en longueur est souhaitée. 
Les courbes de niveau déterminent une implantation en peigne des bâtiments et de la voirie. 
 
La DIREN prescrit une étude volumétrique pour déterminer la hauteur souhaitable des 
bâtiments (en aucun cas ne dépasser la ligne de crête). Une analyse comparative d'aménagement 
sera obligatoire au sein de l'étude d'impact. 
 
 
(ii) Contraintes géologiques 
 
Les parcelles de 35 à 25 (en remontant depuis l'usine) révèlent, d'après les sondages effectués le 
long du taxiway en décembre 2005,  un sol à craie assez affleurante, en moyenne à 20 cm de la 
surface. Le relief s'amorçant, les limons et l'argile deviennent plus présents, et le sol moins 
perméable et moins stable. 

Variante 2 : 
Le taxiway est remplacé 
par une voirie 
communale. 
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(iii) Contraintes archéologiques 
 
Le site de la plateforme aéro-portuaire s'étant révélé très riche lors des fouilles archéologiques, il 
est selon le Service Régional d'Archéologie fort probable que de nouvelles fouilles soient à 
conduire. Cependant, la craie affleurante laisse à penser que la présence des vestiges 
archéologiques ne devrait intéresser qu'une faible épaisseur de terrain.  
 
C'est le Diagnostic Archéologique mené au préalable sur les parcelles concernées qui le 
déterminera. Une fois le foncier maîtrisé, ou avant avec l'accord des propriétaires des terrains, 
ce diagnostic peut intervenir en amont de la phase opérationnelle d'implantation des activités, 
par le biais d'une demande anticipée de prescriptions. 
 
Anticiper ce diagnostic permet : 
- de raccourcir les délais (il faut prévoir 2 à 3 jours d'intervention par hectare de terrain, donc 
au minimum 2 mois pour la zone des Poulets)  
- de déterminer à l'avance les zones archéologiquement vierges, où l'aménagement du foncier 
pourra débuter en priorité. 
 
Ce diagnostic implique des tranchées réalisées à la pelle mécanique et espacées de 15 à 20 
mètres, de 30 cm de profondeur, qui permettent d'inspecter la couche d'interface entre la terre 
végétale et le substrat naturel. 
Si des objets de valeurs archéologiques sont localisés, une fenêtre plus importante doit être 
découverte. 
 
Compte tenu de la nature du terrain, il peut également être nécessaire d'effectuer un 
déminage préventif des sols, même si celui-ci demeure facultatif. 
 
 
(iv) La prise en compte des risques industriels 
 
Les prescriptions de la DRIRE en matière de risque pour l'environnement s'appliquent aux 
activités actuellement présentes sur la commune de Méaulte. 
 
L'activité Airbus présente certains risques, liés au travail des métaux, au traitement de plastique 
(dégraissage, décapage), à l'application de peinture que son activité engendre. 
Toutefois l'entreprise bénéficie de l'antériorité de son activité à la relativement nouvelle 
nomenclature des installations classées découlant du droit de l'environnement. 
 
Le dernier dossier d'impact de la société Airbus concernant ses activités a été déposé en 
Préfecture en juin 2002 ; il ne donne pas lieu à des limitations au regard de l'installation 
d'activités industrielles sur ses flancs. 
Un dossier a également été déposé concernant le stockage et le dépôt de pétrole. 
 
La plateforme aéro-portuaire ne comporte pas d'installations classées. 
 
La DRIRE évaluerait donc l'impact des activités amenées à s'implanter à proximité de l'usine 
(rejets et consommation énergétiques, nuisances phoniques, trafic généré, rejet de déchets, 
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impact sanitaire), ainsi que les dangers potentiels liés à l'activité (incendie, explosion, 
émanations toxiques). 
 
 
(v) Les contraintes liées aux servitudes (voir documents annexés) 
 
Les servitudes aéronautiques 
Le Plan des servitudes aéronautiques sera validé courant 2007, mais selon la DDE, la zone 
d'étude de l'espace économique n'en comporte pas.  
Ce plan conditionne la hauteur des bâtiments (par exemple, quelques arbres sont à arraser à 
l'est de la zone de la plateforme) ; la cheminée de l'activité de la Croix-Comtesse en revanche ne 
présente pas de difficultés. 
 
Les servitudes radioélectiques 
Le Plan des servitudes radioélectriques n'est pas encore développé ; il faudra veiller à ce que les 
activités s'installant sur la future zone n'émettent pas de fréquences radioélectriques qui 
interfèrent avec celles de la plateforme. 
 
Le Plan d'Exposition au Bruit 
Le P.E.B. a été approuvé en octobre 2005. 
Les alentours de la future plateforme seront phoniquement impactés sur un secteur dit de 
dégagement est/ouest longitudinal, dont la zone des Poulets, plus au nord, ne fait pas partie.
  
(vi) Les réseaux 
 
Les réseaux longent la voirie départementale RD 329 actuelle. 
 
Eaux 
Sur l'espace économique, les réseaux eaux vannes / eaux usées et eaux pluviales seront traités de 
manière séparative. 
 
- Eau potable : 
Une canalisation depuis le village, une borne incendie sur site, ainsi qu'un surpresseur en 
bordure des Poulets, sont en cours d'implantation afin d'alimenter les activités de la future 
plateforme du Béluga. L'espace économique pourrait en bénéficier. 
 
- Eaux usées : L'espace économique pourra bénéficier du raccord au réseau de la plateforme, lui-
même relié à la station d'épuration de Bray-sur-Somme. 

 
- Eaux de pluie : 
Avant toute prescription de la MISE, il faudra déterminer la surface imperméabilisée du projet. 
Selon la MISE, le réseau d'évacuation existant devrait être suffisant pour supporter un raccord à 
l'espace économique. Des bassins de rétention ont récemment été aménagés en bas de pente le 
long de la RD 329 afin de recueillir les eaux de pluie.  
La zone des Poulets présente un sol assez limoneux, qui peut présenter un obstacle à une 
gestion autonome des eaux pluviales. Toutefois il est plus souhaitable de prévoir une 
infiltration à la parcelle. Ainsi, il conviendra lors d'études ultérieures de déterminer des 
dispositifs de gestion des eaux à mettre en place sur la zone, à terme et en phase transitoire. 
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France Télécom  
L'artère reliant Méaulte à Bray-sur-Somme longe la RD 329 et est maintenue en place dans le 
projet de plateforme. 
Il existe une artère au sud des Poulets reliant Péronne ; elle passe en terrains privés et est 
impactée en deux points par la plateforme.  
Elle est donc abandonnée au profit d'un dévoiement parallèle le long de la déviation de la RD 
329. 
 
La capacité des fourreaux présents le long de la RD 329 est a priori suffisante pour raccorder 
une future zone d'activités.  
Le nouveau dévoiement a anticipé l'éventuelle implantation d'ativités sur les Poulets et est donc 
de forte capacité (fibre optique également). Il pourra alimenter la parcelle comprise entre lui et 
la plateforme aéroportuaire. 
Toutefois les câbles seront implantés du côté sud de la nouvelle voie ; il est trop tard à ce stade 
pour revoir la structure de la chaussée. Ainsi il faudra prévoir la pose de fourreaux en bordure 
nord, par moyen de fonçage. 
 
Gaz de France 
Il n'existe pas de desserte en gaz de la future plateforme depuis Méaulte ni depuis Bray. 
Si des entreprises en font la demande, le raccord est possible. 
 
EDF 
EDF ne peut se prononcer sur les dessertes actuelles sans connaître les futurs besoins de la zone 
d'activités. Il y a toutefois lieu de considérer qu'il ne devrait pas y avoir de difficultés à apporter 
la puissance nécessaire à la desserte de la zone, à condition d'anticiper si des renforcements de 
réseaux principaux sont nécessaires. 
 
 
(vii) Résumé 
 

PLU/DIREN 
- Prescriptions (Aspect et teintes des bâtiments, implantation…) 
- Hauteur 
- COS 

Géologie 
Topographie difficile sur 4,75 ha 
Sol sain sur les surfaces plates 

Archéologie 
Diagnostic 
+ déminage (facultatif) 
Fouilles éventuelles 

DRIRE Nécessité d'un dossier d’impact pour chaque installation d’entreprise 

Réseaux 
Gaz absent 
Telecom + EDF à capacité suffisante pour des raccords 

Servitudes 
- Hauteur des bâtiments 
- Fréquences émises 
- Nuisances sonores émises 
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II -   PRINCIPES D'AMENAGEMENT  
DE LA ZONE 

 
Le principe d'aménagement a été étudié pour une première phase d'urbanisation, dans l'optique 
d'une extension libre de l'usine vers l'est. 
 
 

 
Source : Cadastre de la commune de Méaulte.   Carte : Amiens Aménagement.
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1 L'organisation générale de la zone  
 
 

 Répartition des surfaces (voir également page 17) 
 
Périmètre global 52 ha 

Parcelles utiles à Airbus – 13 ha 
Emprise de l'ex-taxiway – 4,4 ha 
Relief inconstructible – 4,75 ha 

Surface aménageable restante 
(paysagement compris) 

= env. 30 ha  

Voirie – 20 % 
Surface cessible  env. 24 ha 
 
 
 

  Le tracé de voirie et le découpage parcellaire indicatif permettent d’envisager la création de 
parcelles allant de 5 000 m² à 30 000 m² environ, pour l'accueil d'entreprises variées. Cette 
proposition peut faire l'objet d'un redécoupage selon les besoins des prospects. 
 
  La proposition permet un accès direct à la future zone via le rond-point en cours de 

construction. 
Afin de respecter les prescriptions de la DIREN et du futur PLU, les entreprises pourraient être 
tenues d'effectuer une plantation en limites sépratives et en bordure de voirie, sur des 
profondeurs à définir. 
 
 
 
2 Principe de la trame viaire 
 
Le profil de voirie suivant peut être proposé : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     1m 1,5m   3m         7,5m                      1,5      1,5m    1m 
 
 
                                  17m 
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III - L'ESQUISSE DE BILAN PREVISIONNEL 
 
Ce bilan est dressé pour une surface de 47,6 hectares à acquérir et à aménager.  
(52 ha – 4,4 ha de taxiway) 
Il inclut donc le coût d'aménagement des terrains pour lesquels l'usine Airbus se porte 
acquéreur sur le périmètre d'étude. 
 

C H A R G E S  
 

    
Etudes préalables 235 K€  
    
Terrains  587 K€  
    
Archéologie  450 K€  
    
Travaux et honoraires 5 350 K€  
    
Frais financiers PM*  
    
TOTAL HT   6 622 K€  
* La simulation tient compte d'un prêt total de la collectivité couvrant les frais générés par l'opération 
    
      
P R O D U I T S   
    
Cessions à 7 €HT/m² 2 559 K€  
    
Subventions  
Département + Région 50% 
(estimation) 2 032 K€ 

 

    
Participation de la Collectivité 2 032 K€  
    
TOTAL HT   6 622 K€  
Pour un déficit d'opération de 4 063 K€  
 



                                
Surface A: 
Surface totale d'étude 
 
Parcelles ZP 21 à 34, 
38, 39, 47, 48, 53, 55 

                            
Surface B 
Utile à Airbus 
 
Parcelles ZP 29 à 34, 
38, 39, 49, 50 
 

                               
Surface C 
Inconstructible 
 
Parcelles ZP 36, 47, 
48, 51, 52 

Surfaces de calcul du bilan prévisionnel  



 

IV-   PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET 
ECHEANCIER PREVISIONNEL DE REALISATION 

 
 
1  La procédure d'aménagement  
 
Il est primordial de définir dès l'engagement des études de projet la procédure à organiser afin 
de maîtriser au mieux les délais. 
 
Plusieurs types de procédures pourraient être mis en œuvre pour le projet de zone d'activités à 
Méaulte. 
 
A - Le lotissement 
 
 Le dépôt du dossier suppose : 

• une maîtrise foncière préalable 
• la réalisation des travaux d'aménagement dans les 36 mois à compter de 

l'autorisation de lotir 
• la définition d'un nombre maximum de lots 
 

 
 Compte tenu de ces contraintes, précisons que :  

• le projet ne pourra être envisagé qu'une fois obtenus les accords de propriétaires 
concernés. Or à ce jour, seule l'amorce des négociations amiables permettra de 
déterminer le degré de dureté foncière (expropriation ou non) 

• les travaux d'aménagement doivent être réalisés indépendamment de la 
commercialisation des lots ; ce qui est susceptible d'entraîner un surcoût de 
l'opération en cas de différé de recettes (frais financiers importants). 
 La réalisation des travaux a toutefois l'avantage de présenter à la vente des parcelles 
dans un site aménagé, avec une image définitive et concrète. 

• le découpage parcellaire, s'il n'est pas véritablement pré défini, reste contraignant 
dans la mesure où l'autorisation prévoit un nombre maximum de lots. 

 
En conclusion, cette procédure paraît peu adaptée à l'ampleur de la zone. 
 
B - La zone d'aménagement concerté 
 
  Visée par les articles L311-1 et suivants du code de l'urbanisme, cette procédure est 

obligatoirement d'initiative publique. 
 
  Elle suppose la réunion de plusieurs conseils municipaux ou de communauté. 

 
  Une ZAC peut être créée sur des terrains dont la commune n'est pas propriétaire. Ce 

qui signifie que l'engagement de l'opération peut être immédiat. 
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Elle présente en outre l'avantage de permettre la réalisation de travaux selon un phasage qui 
correspondra à la commercialisation des lots. En effet, le découpage parcellaire s'effectuera 
véritablement à la demande puisque seule la SHON constructible est pré définie. 
 
  Cette procédure est toutefois plus lourde dans la mesure où elle nécessite une phase de 

concertation préalable, l'élaboration d'une étude d'impact et la modification du PLU. 
 
  Les étapes de la procédure : 

 
• Phase de création 
 

Engagement de la concertation préalable   Conseil Municipal 
  

Concertation publique 
Elaboration des études préalables 
Elaboration du dossier de création 

 
 
Bilan de la concertation     Conseil Municipal 
Création de la ZAC 

- définition du périmètre 
- définition des objectifs : vocation de la zone 

 
• Phase de réalisation 
 

Engagement de l'élaboration du PLU    Conseil Municipal 
(les travaux de la ZAC ne peuvent être entrepris qu'à la condition que le PLU intègre le 
tracé des voies à conserver, à modifier et à créer) 
 

Elaboration du dossier de réalisation 
Elaboration du PLU 
Elaboration du dossier d'enquête préalable à la DUP 
Elaboration du dossier d'enquête Loi sur l'eau 
 
Enquête publique  
 

Approbation du PLU, du dossier de réalisation   Conseil Municipal 
 
 

2 Le mode de gestion  
 
Les équipements et espaces publics de la zone d'activités pourraient être gérés par mode 
d'association syndicale.  
Ce mode de groupement réunit des propriétaire fonciers qui fixent dans les statuts de leur 
association le mode de gestion et de maintenance choisis pour leurs fonds. 
L'Association Syndicale serait dans ce cas libre, donc personne morale de droit privé. 
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3 Les acquisitions foncières  
 
Les acquisitions amiables, qu'elles soient réalisées par un aménageur ou par une collectivité, 
sont soumises à l'estimation du service des Domaines de l'Etat. 
En cas d'absence d'accord amiable, une procédure d'expropriation peut être engagée. Celle-ci 
comporte une phase administrative jusqu'à la DUP et une phase judiciaire visant à la fixation 
des indemnités. 
La procédure est conduite par la Préfecture, sur la base d'un dossier établi par l'expropriant. 
Celui-ci doit, au moment du dépôt du dossier, justifier de l'échec des négociations amiables. 
 
Deux types de DUP peuvent être demandées :  
 
- une DUP en vue de constituer une réserve foncière dans l'attente de la réalisation du projet. 

Cette procédure ne peut être envisagée que pour des opérations importantes et à la 
condition que les acquisitions présentent un caractère d'urgence. Une telle procédure ne 
peut donc être envisagée pour la Zone d'activités projetée. 

 
- Une DUP en vue de réaliser un projet. Celui-ci doit donc être défini avec suffisamment de 

précision pour estimer, même sommairement, les dépenses et pouvoir réaliser l'étude 
d'impact du projet sur l'environnement. 

 
Si le périmètre du projet permet de déterminer dès le stade de la demande de DUP la liste des 
parcelles nécessaires à la réalisation de l'opération, l'enquête parcellaire nécessaire à l'obtention 
de l'arrêté de cessibilité peut être réalisée conjointement. 
 
A compter de l'obtention de la DUP, l'arrêté de cessibilité peut être sollicité. Il fixera la liste des 
parcelles expropriables et sert de base à l'ordonnance d'expropriation, prise par le juge 
judiciaire. Celle-ci prononce le transfert de propriété. 
 
Cette procédure n'interdit pas les acquisitions amiables. L'un des avantages de la DUP pour les 
propriétaires privés concernés est de leur permettre de prétendre à l'indemnité de remploi, qui 
complète le prix de vente (elle est fixée selon un pourcentage dégressif en fonction de la valeur 
du bien : de 10 à 20 % ; selon les termes du protocole susceptible d'être appliqué à Méaulte, 
elle s'élève de 20 à 25%). 

 
4 L'échéancier prévisionnel  

 
Pour un début d'opération fixé à juillet 2006 (avec la désignation d'un maître d'œuvre), 
l'échéancier prévoit les scénarii suivants :  

Prise de possession 
des terrains 

Maîtrise foncière 
Début des travaux 
(pour sol vierge de tout 
vestige archéologique) 

Commercialisation 
des terrains 
aménagés 

A l'amiable mai 2007 septembre 2007 août 2007 
Par expropriation mai 2008 juillet 2008 août 2008 
 
Il est également possible d'envisager de phaser les travaux au fur et à mesure des prises de 
possessions de terrains ; dans ce cas la commercialisation pourrait intervenir plus tôt, en 
fonction du phasage qui serait arrêté. 



Nº Nom de la tâche
1 Désignation d'un maître d'œuvre

2 Etude d'esquisse (plan d'aménagement)

3 Etude d'impact

4 Concertation préalable

5 Bilan + dossier de création de ZAC

6 Création de la ZAC

7 Dossier de réalisation de ZAC

8 Approbation du PLU

9

10 A. Maîtrise foncière par voie amiable

11 Diagnostic archéologique (a)

12

13 Dépôt du dossier DUP

14 Dossier Loi sur l'eau

15 Obtention de DUP + autorisation Loi sur l'eau

16 Prise de possession des terrains en cas d'expropriation

17 B. Maîtrise foncière par expropriation

18 Diagnostic archéologique (b)

19

20 Etude AVP 

21 Validation de l'AVP

22 Phase PRO/DCE

23 Validation PRO/DCE

24 Appel d'offres Travaux

25 A- Travaux -maîtrise foncière à l'amiable 

26 Début de commercialisation (a)

27 B. Travaux -maîtrise foncière par expropriation

28 Début de commercialisation (b)

01/07

01/03

15/05

Mai Jui Jul Aoû Sep Oct Nov Déc Jan Fév Mar Avr Mai Jui Jul Aoû Sep Oct Nov Déc Jan Fév Mar Avr Mai Jui Jul Aoû Sep Oct Nov Déc Jan Fév Mar Avr
2007 2008 2009

Planning prévisionnel d'aménagement - Implantation Espace Economique du Pays du Coquelicot
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V-   ANNEXES 
 
Estimation des coûts d'acquisitions foncières (euros) 
 
La chambre d'agriculture et la Safer s'accordent à prévoir un coût d'acquisition des terrains au 
minimum égal à celui en vigueur dans le protocole signé en juin 2003 entre le SMER et le 
monde agricole. 
Les trois estimations suivantes sont basées sur les surfaces représentées page 17. Elles tiennent 
compte des possessions du SMER (parcelles 23,25) au printemps 2006 ainsi que de la 
convention précaire mise en place par la SAFER (parcelles 27 à 29). 
 

 
Surface A 

Emprise totale 

Surface B 
Zone utile à Airbus 
(taxiway compris) 

Surface C 
Inconstructible 

€ 52 ha 18 ha 4,75 ha 
Indemnités 
principales  (valeur 
vénale des terrains) : 
5077€/ha 

265 172 24 116 91 986 

Indemnités 
d'éviction 
6723€/ha 
(sauf parcelles sous 
CMD Safer) 

174 395 31 934 43 431 

    
Indemnités spéciales accessoires : 
- Prime de mise à 
disposition à 
l'amiable  1220€/ha 

63 721 5 795 21 960 

- Prime d'éviction à 
l'amiable 915€/ha 
(sauf parcelles sous 
CMD Safer) 

23 735 4 346 5 911 

- Indemnités de 
remploi 

54 700 4 943 20 767 

- Prime si 
déséquilibre ou 
moins-value 
d'exploitation 

7 160 
(sur 8 hectares,  
emprise estimée  
de 10 à 20 %) 

A estimer  
en fonction de 

l'enquête parcellaire 

A estimer  
en fonction de 

l'enquête parcellaire 

        
Total 588 882 71 134 183 455 
Cette estimation a pour base le protocole appliqué sur les terrains de la plateforme aéro-portuaire de Haute-
Picardie signé en juin 2003 ; elle est donnée à titre indicatif seulement. 
En l'absence d'enquête parcellaire, elle ne peut comprendre les éventuels coûts de réquisition d'emprise 
totale et d'éviction totale, ni de mise à disposition en urgence, ni de présence de bail à long terme, ni les 
main levées d'hypothèques, ni tout autre coût d'application des clauses secondaires dudit protocole. 





 
 
 
 
 
 
Entretiens réalisés – janvier / février 2006  
 
 
 
Mairie de Méaulte – Philippe Wallon, maire 
Chambre d'Agriculture - Gilles Grardel, responsable service foncier 
Conseil Général de la Somme –Hubert Flandre, directeur du service action économique 
DIREN - paysagiste Joël Byé + ingénieur aménagement territoire Alain Briat 
DDE - Roland Carron, responsable service Gestion de la Route 
France Télécom - Laurent Guénard, chargé d'affaires sur Méaulte 
GDF Distribution Pays de Somme - Alain Pichot 
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Résultat des enquêtes menées  
auprès des exploitants agricoles concernés 

par le projet de la  
Zone d’Aménagement Concerté du Coquelicot 

 
 
 

1. Méthodologie 
 
Pour mieux cerner l’impact et les conséquences du projet sur l’activité agricole, tous les exploitants agricoles concernés par le projet de zone d’activités, 
ont été individuellement rencontrés par la Chambre d'Agriculture de la Somme. 
 
 

2. Description de l’activité agricole et des exploitations impactées par le projet 
 
Le projet, tel qu’il est actuellement proposé, se positionne sur un contexte pédoclimatique favorable à l’agriculture : Une majorité des terres sont 
profondes, la topographie est limitée et le climat est tempéré. 
La production de cultures légumières et la pratique de l’irrigation sont possibles sur une bonne partie du territoire même si cette dernière est aujourd’hui 
encore limitée. 
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3. Description des exploitations 
 
Le projet de zone d’aménagement concertée concerne 10 exploitants pour une emprise totale d’environ 89 ha sans compter les délaissés et 92,5 ha en les 
comptant. L’emprise moyenne est d’environ 9,7% par exploitant en tenant compte des surfaces occupées à titre précaire (25 ha) et des délaissés et 5,8% 
en les excluant. 
 
L’orientation technico-économique des exploitations est majoritairement à dominante grandes cultures mais nous trouvons aussi des exploitations 
d’élevage. 
 

♦ Statut juridique 
 
8 des 10 exploitants rencontrés sont des personnes physiques. Les deux autres exploitations sont des personnes morales, l’une en EARL comportant 2 
associés et l’autre en GAEC regroupant également deux exploitants. 
A partir d’un questionnaire qui a servi de support à l’entretien, chacun a pu exprimer sa vision des impacts du projet sur l’agriculture, ainsi que ses 
attentes. 
 

♦ Age des exploitants  
 
L’age moyen des exploitants est de 49 ans. On dénombre toutefois trois exploitants de moins de 45 ans dont 2 ont moins de 40 ans. Il s’agit donc de 
jeunes agriculteurs en pleine phase de développement. 
Par ailleurs, on compte également 4 exploitants de plus de 55 ans. Même si on peut penser, à priori, qu’ils sont en phase stationnaire, en réalité nous 
verrons que chacun a des projets précis en ce qui concerne sa succession sur l’exploitation. 
 

♦ Surface Agricole Utile (SAU) 
 
La SAU moyenne des exploitations enquêtée est de 119 ha en tenant compte dans le calcul des surfaces exploitées de façon temporaire. On note toutefois 
que malgré cette moyenne, 7 des 10 exploitations ont une superficie inférieure à 105 ha. Les 3 autres exploitations mettent en valeur plus de 150 ha ; deux 
d’entre elles dépassent 200 ha. 
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Si on ne tient pas compte des surfaces exploitées temporairement, qui représente environ 25 ha au sein du projet de zone d’aménagement concerté, la 
surface moyenne est alors de 116,4 ha. 
La majorité des exploitations, malgré leur taille modeste, sont viables du fait de l’absence de recours à la main d’œuvre extérieure et de l’exploitation en 
parallèle d’ateliers d’élevage. 
 
En moyenne, les exploitants possèdent en propriété 26 % de leurs terres ; le fermage est donc le mode de faire valoir dominant, ce qui correspond à la 
situation départementale. 
 

♦ Emprise 
 
L’emprise moyenne est de 9,7 % en tenant compte des surfaces occupées temporairement  
(25 ha) et des délaissés (3,7 ha). Si on fait abstraction de celles-ci, l’emprise moyenne est de 5,8 %. 
Il convient de préciser que les surfaces occupées à titre précaire sont détenues généralement par les exploitants possédant les plus petites structures. 
 

♦ Emploi 
 
On recense au total 18 personnes travaillant en équivalent temps plein sur les 10 exploitations. 
Sur les 10 exploitations rencontrées, 5 exploitants travaillent seuls. Les 5 autres exploitations emploient au total 4,5 salariés et occupent en plus 8,5 
personnes dont 6,5 chefs d’exploitations, les autres étant des membres de la famille. 
 
Par ailleurs, tous les exploitants ont recours à des moyens de récolte extérieurs, à savoir entreprises, CUMA et/ou entraide. 
La ZAC ne remet pas en question ces fonctionnements excepté pour un agriculteur qui s’inquiète de la pérennité de la relation d’entraide actuelle s’il 
venait à devoir exploiter des terres plus éloignées, notamment pour les travaux nécessitant beaucoup de transport et de main d’œuvre. 
 

♦ Localisation des bâtiments d’exploitation 
 
8 exploitants habitent à proximité immédiate du corps de ferme au sein des villages. 
2 exploitants vivent en des lieux différents de leur exploitation. 
Aucune exploitation n’a de bâtiment impacté par le projet. 
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♦ Parcellaire 
 
Le projet de zone d’aménagement concerté est situé exclusivement sur des terres cultivées pour la production de céréales, betteraves sucrières, pommes de 
terre de consommation et fécule, oléagineux, protéagineux et légumes. On y trouve également de la jachère. 
La superficie moyenne des parcelles concernées par le projet de ZAC est de 6,6 ha. 
Pour la majeure partie de la surface, les parcelles sont de grande taille, de forme généralement rectangulaire permettant le travail avec du matériel 
important. Les parcelles ont la possibilité d’être irriguées et sont desservies par de nombreuses voiries. 
 
Des plates formes de stockage (betteraves) sont également présentes et permettent de limiter au maximum les transports agricoles sur les voiries 
importantes et donc le salissement de celles-ci et les risques d’accident. 
 
De plus, pour les éleveurs concernés, ces parcelles situées à proximité du village facilitent l’alimentation du cheptel vif et l’épandage des effluents 
d’élevage. 
 
Les surfaces en jachère s’expliquent par la forme et la taille des îlots concernés. 
 

♦ Caractéristiques technico-économiques des exploitations 
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Nature des cultures des exploitations

77,0%

9,9%

8,4%

1,2%

1,3%
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Betteraves Sucrières

Pommes de terre
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Maïs fourrager

Surface Toujours en Herbe

Autre surface fourragère

 
 
Les exploitations concernées exploitent à 98% des terres labourables. 77% de leur surface sont occupées par des Céréales, Oléo Protéagineux, 10% par 
des betteraves sucrières et 8,5% par des pommes de terre dont 60% de consommation. 
 
Les légumes, le maïs et les autres surfaces fourragères représentent 3%. 
 
Les betteraves et la pomme de terre sont deux cultures appelées tête d’assolement. Elles nécessitent des rotations assez longues (au moins 4 ans).  
 
 
Cette exigence culturale explique la part importante consacrée aux céréales, aux oléagineux et aux protéagineux. Dégageant des marges moins 
importantes mais acceptant une rotation plus courte et nécessitant un temps de travail moins important. 
 
Une emprise trop importante sur une exploitation peut la fragiliser en la condamnant à réduire ses surfaces « tête d’assolement », les plus rémunératrices 
et ayant généralement nécessité des investissements conséquents. Tel que le projet est défini, sans compensation foncière ou par une compensation trop 
éloignée, cet enjeu est réel pour au moins 1 exploitation et mettrait largement en péril sa pérennité. 
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♦ Elevage 
 
3 des 10 exploitations impactées sont des fermes de polyculture - élevage : Au niveau de l’élevage, on retrouve un élevage avicole, un élevage 
d’engraissement bovin et un élevage laitier. 
Si pour l’exploitation laitière les conséquences sont minimes, elles le sont davantage pour les deux autres dont le siège d’exploitation est situé à Méaulte. 
En effet, ces surfaces concernées par le projet de Zone d’Aménagement Concertée sont les plus proches des sièges d’exploitation .Cette situation facilite 
l’alimentation des animaux et l’épandage des effluents d’élevage. Il convient d’ajouter que les 2 éleveurs concernés travaillent seuls sur leur exploitation. 
 

♦ Activités de diversification 
 
1 agriculteur a créé en parallèle de son exploitation une activité commerciale (Quads). 
Par ailleurs, 4 agriculteurs réalisent de la vente directe de produits fermiers non transformés. La vente directe reste pour chacune de leur exploitation une 
activité accessoire peu importante. 
Pour toutes ces exploitations ayant des activités secondaires, l’exploitation agricole reste l’outil de travail principal. 
 

♦ Axes de circulation 
 
Au niveau des circuits de transport agricole, d’autres agriculteurs que ceux directement impactés, subiront des perturbations à terme dans les transports, 
notamment pour rejoindre leurs parcelles ou encore pour accéder au silo de collecte des céréales situé à proximité. 
 
Concernant les agriculteurs rencontrés, certaines voiries sont nécessaires pour l’accès à d’autres parcelles non concernées par le projet, notamment le 
chemin rejoignant Bécourt-Bécordel à la route nationale 329. 
 
Reste la question du sort des voiries existantes et de leur utilisation si la zone venait à se construire de façon décalée dans le temps sur plusieurs années. 
 
Par ailleurs, un silo à Betteraves est présent sur le chemin évoqué précédemment. Il permet de collecter une bonne partie des betteraves produites sur cette 
zone. Même si celui ci n’est pas touché directement par l’emprise, il perd largement de son intérêt si la moitié de sa zone d’approvisionnement est 
enlevée.  
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Enfin, pour les producteurs, il est nécessaire de préserver ces dépôts situés à des endroits stratégiques à proximité des voiries de seconde importance pour 
limiter les risques d’accident lors des opérations de chargement des produits agricoles (betteraves, pommes de terre). 
 

♦ Irrigation 
 
Aucun des agriculteurs rencontrés n’irrigue à l’heure actuelle. Néanmoins, l’ensemble de la zone est irrigable et un projet de création de CUMA 
d’irrigation a déjà été évoqué. En effet, une canalisation reliée à un forage réalisé par un ancien producteur de pommes de terre ayant quitté le secteur, 
existe. Celle-ci peut être remise en fonctionnement. 
 

♦ Engagements contractuels 
 
Aucun contrat agro-environnemental n’existe pour le moment sur les parcelles concernées par le projet. 
 

♦ Cultures contractualisées 
 
Il s’agit essentiellement des betteraves (116 ha sur l’ensemble de la surface des 10 exploitations) mais aussi de toutes les pommes de terre fécule (36 ha) 
et d’une partie des pommes de terre de consommation. 
 

♦ Surfaces d’épandage 
 
3 des 10 agriculteurs réalisent des épandages réguliers sur les terres concernées par la Zone d’Aménagement Concerté. 2 épandent des effluents de leur 
élevage et le troisième met à disposition de la ville d’Albert ses parcelles pour l’épandage des boues urbaines. 
 
En ce qui concerne les 2 éleveurs, la disparition de terres situées à proximité de leur corps de ferme représente une gêne réelle dans la réalisation du 
travail au quotidien. La perte de superficie pourrait également provoquer des problèmes au niveau du respect des normes environnementales par une 
concentration de l’épandage des effluents sur les surfaces restantes. 
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♦ Aménagement 
 
L’un des exploitants souhaite développer un projet important sur la zone. 
Il consiste en la réalisation sur 25 ha d’un complexe motocycliste multidisciplinaire en association. Il s’agit d’un aménagement générant de l’emploi et 
répondant à une forte demande sur le département. De plus, la topographie légèrement vallonnée avec la possibilité de faire une longue ligne droite en fait 
un terrain propice pour ce genre d’activité. 
 
 
 
 
 

♦ Les perspectives des agriculteurs 
 
10 exploitations sont impactées foncièrement par le projet. Au sein de ces 10 exploitations, on dénombre 8 exploitants individuels et 4 exploitants en 
société. 
 
Sur ces 12 exploitants, les 3 exploitants de moins de 45 ans sont bien évidemment en pleine phase de développement et toute amputation foncière 
représente une atteinte à l’outil de travail. Ils risquent d’éprouver des difficultés à rembourser les emprunts contractés pour les investissements importants 
réalisés au niveau de leur exploitation. 
 
5 chefs d’exploitants ont entre 45 et 55 ans. Certains sont toujours en phase de développement et d’autres sont en phase de stabilisation. La perte de 
foncier pour ces agriculteurs se répercute directement sur les revenus par l’augmentation des charges. Pour certains d’entre eux, une perte de foncier pose 
un réel problème de gestion et d’augmentation du coût de la main d’œuvre. 
 
3 chefs d’exploitations ont entre 55 et 60 ans et un est âgé de plus de 60 ans. Ce dernier travaille en association avec un exploitant de moins de 50 ans et 
devrait rapidement laisser place à un neveu. Même si l’exploitation est aujourd’hui en phase stationnaire, elle sera rapidement relancée par le cessionnaire. 
 
Concernant les 3 autres exploitations, 2 des chefs d’exploitations actuels doivent transmettre leur outil de travail à l’un de leur enfant. Ce sont donc des 
agriculteurs qui préparent aujourd’hui cette succession et qui sont en phase d’investissement. Enfin, le dernier exploitant doit arrêter son activité en fin 
d’année. Il transmettra son exploitation dans le cadre familial à l’un de ses neveux. 
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On remarque donc que globalement, les exploitants impactés par le projet sont dans des dynamiques de développement et que la pérennité de toutes les 
exploitations est assurée malgré la présence de quelques exploitants de plus de 55 ans. 
 

♦ Synthèse des principaux enjeux 
 
Le projet de Zone d’Aménagement concerté se situe dans un secteur où le contexte pédoclimatique est bon. Le projet étant un ouvrage non linéaire, il 
concerne relativement peu d’agriculteurs mais pour ces derniers, l’enjeu est fort : la viabilité des exploitations concernées est perturbée. 
 
Le projet s’inscrit par ailleurs sur un territoire où les perturbations occasionnées à l’activité agricole et les prélèvements fonciers nécessités par le 
développement industriel et la réalisation d’infrastructures sont fréquents et importants (déviation d’Albert, plate-forme aéro-industrielle de Haute 
Picardie). 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Principaux impacts 

♦ Emprise foncière 
 
L’impact du projet de la Zone d’Aménagement Concertée est essentiellement un impact foncier avec une emprise voisine de 100 ha touchant 10 
exploitations. Le secteur a déjà été fortement perturbé à 2 reprises au cours de ces dernières années par la réalisation de la déviation d’Albert et par 
l’implantation de la piste aéro-industrielle de Haute Picardie. Ces ouvrages, malgré les remèdes mis en œuvre, ont bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on retrouve 3 exploitations avec une emprise voisine de 20% ; ce qui remet en cause leur 
pérennité ; ce d’autant plus que leur taille est moyenne. 
On trouve également 2 exploitations où le pourcentage d’emprise excède 15% ; ce qui n’est pas négligeable. 
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Au total, 10 exploitations sont concernées ; 5 le sont plus faiblement. Pour les 5 autres, l’impact peut être qualifié de très fort remettant en cause 
profondément les systèmes de production et la pérennité des exploitations. 
 
Cette emprise, de plus comme il est déjà indiqué précédemment, génère des difficultés dans l’approvisionnement des élevages et dans les épandages des 
effluents. 
 
Enfin, des incertitudes existent au niveau des cultures contractualisées, notamment les légumes. Le développement important de l’urbanisation autour des 
parcelles, source de pollution, est susceptible de ne plus répondre aux conditions spécifiées dans les cahiers des charges de certains industriels 
agroalimentaires. 
 
 

5. Les principales attentes des agriculteurs 
 
Pour remédier aux perturbations qui vont désorganiser leur outil de travail, les demandes des exploitants agricoles portent sur : 
 

- la compensation foncière des prélèvements qu’ils vont subir, en tenant compte des types de terre et des éventuels allongements de parcours. A cet 
égard, la mobilisation des instruments existants : SAFER pour les mutations foncières et ADASEA au niveau des mouvements d’exploitations est 
indispensable, 

 
- l’indemnisation de l’ensemble des préjudices occasionnés. A cet égard, comme cela a toujours été le cas pour les grands ouvrages implantés au 

cours de ces deux dernières décennies dans le département, l’établissement de protocoles régissant les rapports entre les maître d’ouvrage, les 
propriétaires et les exploitants est considéré comme un impératif, 

 
- la réparation des conséquences négatives engendrées par la rupture de contrats de toute sorte ayant pour origine les emprises foncières ou la 

dépréciation du territoire par l’installation de nouvelles infrastructures, 
 

- un aménagement de la réglementation existante au niveau des Droits à Paiement Unique (DPU) pour éviter d’être pénalisé par la réalisation de 
l’ouvrage. 

 
- un aménagement de la fiscalité applicable aux indemnités d’expropriation. 
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6. Les différentes exploitations concernées 
 
 
CF. Pages suivantes 
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EXPLOITATION N°1 : 
 
Nom de l’exploitant :  Mr BIDART Hervé 
   MEAULTE 
 
Main-d’œuvre :  46 ans 
 
Succession :  
Monsieur BIDART a 46 ans, ses enfants sont en bas âge. 
 
SAU :   
71 ha 
Sur ces 71 ha, 10 ha environ sont exploités en fermage, le reste en propriété – dont 6 ha 29 a appartiennent déjà à la société EADS 
L’ensemble se trouve sur Méaulte réparti en 12 îlots. 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + Jachères :  49 ha 
Betteraves sucrières :  5 ha 
 
Productions fourragères : 
 
Luzerne :  2 ha 
Prairie :  15 ha 
 
Productions animales : 
 
Vaches allaitantes : 35 vaches + les élèves 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
10,3 ha sans compter les délaissés et 13,48 ha en les prenant en compte 
Pourcentage d’emprise : 
 14% sans les délaissés 
 19% avec les délaissés 
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EXPLOITATION N°2 
 
 
Nom de l’exploitant :  EARL du COQUELICOT - Mr BUISSET Christophe 
   AVELUY 
 
Main d’œuvre : 
 
Mr BUISSET : 43 ans 
1 salarié temps plein 
+ aide d’1 retraité 
 
Succession : 
 
Des enfants en bas âge 
 
SAU : 
 
179 ha, tout en fermage (société) 
Parcellaire très dispersé, sur 10 communes en 35 îlots. 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + Jachère:  123,56 ha 
Betterave sucrière :  24,12 ha 
Pommes de terre :  20,3 ha 
 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
1,7 ha exploité par bail rural à long terme 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 1% 
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EXPLOITATION N°3 : 
 
Nom de l’exploitant :  EARL BULEUX  - Mme BULEUX Josette 67 ans 

- Mme BULEUX Corinne 46 ans 
   SAILLY-le-SEC 
 
Main d’œuvre : 
Mme BULEUX Josette 
Mme BULEUX Corinne 
 
Succession : 
Le fils de Mme BULEUX Corinne âgé de 23 ans, doit revenir sur l’exploitation 
 
SAU : 
81 ha  dont 49 ha en propriété, et le reste en fermage. 
Parcellaire réparti sur 2 communes, Sailly-le-Sec (57,5 ha) et Méaulte (23,6 ha), moyennement groupé 
 
Productions végétales : 
SCOP + Jachère :  45,5 ha 
Betterave sucrière :  5 ha 
Pommes de terre fécule : 5 ha 
 
Productions fourragères : 
Maïs fourrager :  10 ha 
Luzerne :  5,5 ha 
Pâture :  6 ha 
 
Productions animales : 
Quota laitier : 200 000 L 
Taille du cheptel : soit environ 30 vaches laitières + les élèves 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
1ha30 en jachère en fermage 
Pourcentage d’emprise :  

environ 1,60% 
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EXPLOITATION N°4 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr CALLENS Valery 
   BECORDEL-BECOURT 
 
 
Main d’œuvre :  
 
Mr CALLENS Valery : 37 ans 
1 salarié à temps plein 
 
 
Succession: 
 
Monsieur CALLENS est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
 
SAU : 
 
105 ha, tout en fermage 
L’exploitation est groupée sur Bécourt-Bécordel en 18 îlots. 
 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + Gel :  79 ha 
Betterave sucrière :  13 ha 
Pommes de terre:  13 ha   dont 8,5 en fécule et 4,5 en consommation. 
 
 
EMPRISE ESTIMEE :  
1ha15 appartenant en propriété à Mme CALLENS 
 
Pourcentage d’emprise :   

environ 1,10% 
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EXPLOITATION N°5 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr CATRYCKE Philippe 
   MEAULTE 
 
Main d’œuvre : 
Monsieurr CATRYCKE : 35 ans 
 
Succession : 
Monsieur CATRYCKE est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
SAU : 
63 ha : 2 ha en propriété 
 5 ha en occupation précaire avec une convention pour 6 ans 
 le reste en fermage 
L’exploitation est répartie sur 2 sites : 21 ha en 4 îlots sur Méaulte et 37 ha en 4 îlots sur Maricourt 
Une diminution de surface sur Méaulte soulève un problème d’approvisionnement en fourrage pour le poulailler (paille) et d’épandage des 
effluents. Ces inconvénients sont accentués par le fait que Monsieur CATRYCKE est seul à travailler sur son exploitation. 
 
Productions végétales : 
SCOP + gel :  44 ha 
Betteraves sucrières :  4,7 ha 
Pommes de terre :  9 ha  dont 7 ha en fécule et 2 ha en consommation 
Légumes :  5,5 ha  de pois de conserve 
 
Productions animales : 
600 m² de poulailler pour la production de poulets de chair en qualité standard 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
12 ha 77 a dont 5 ha en occupation précaire et le reste en fermage. 
 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 20% avec les occupations précaires 
 Environ 13% sans les occupations précaires 
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EXPLOITATION N°6 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr DEFLANDRE André 
   SAILLY-le-SEC 
 
Main d’œuvre : 
Mr DEFLANDRE : 59 ans 
 
Succession : 
Le fils de Mr DEFLANDRE s’installera durant l’année 2007. 
 
SAU :  
 
65,6 ha :  - 22 ha en propriété 

- 10 ha en occupation précaire 
- le reste en fermage 

 
L’exploitation compte 10 îlots sur 5 communes. Meaulte et Etinehm constitue un groupe important : 49,47 ha. Un hangar de stockage est 
présent sur Morlancourt. les terres de Méaulte et Etinehm pourraient être regroupées sur Morlancourt. 
 
Productions végétales : 
SCOP + gel :  48,72 ha 
Betteraves sucrières :  5 ha 
Pommes de terre :  11,9 ha  de fécule  
 
EMPRISE ESTIMEE : 
12,5 ha dont 10 ha en occupation précaire et 2,5 ha en bail rural à long terme 
 
 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 19% avec les occupations précaires 
 Environ 4,50% sans les occupations précaires 
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EXPLOITATION N°7 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr FERNET Yvon 
   MEAULTE 
 
 
Main d’œuvre : 
Mr FERNET : 55 ans 
 
 
Succession : 
Arrêt de l’activité en fin d’année. 1 neveu reprend l’exploitation. 
 
 
SAU : 
90 ha :  -    27 ha en propriété 

- le reste en fermage 
L’exploitation est groupée en 11 îlots sur Méaulte et 1 sur Morlancourt. 
 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + gel :  73 ha 
Betteraves sucrières :  7 ha 
Pommes de terre :  1 ha 
Légumes :  9 ha  de pois de conserve 
 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
4,5 ha dont 3,3 ha en propriété et 1,16 ha en bail rural à long terme 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 5% 
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EXPLOITATION N°8 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr GUYON Esaïe 
   ALBERT 
 
 
Main d’œuvre : 
Mr GUYON : 48 ans 
2,5 salariés temps plein 
 
 
Succession : 
 
Monsieur GUYON est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
 
SAU : 
 
230 ha occupées dans le cadre d’un bail rural à long terme 
L’exploitation comporte 15 îlots répartis sur les territoires de Albert, Méaulte et Bécordel-Bécourt 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + Gel :  159 ha 
Betteraves sucrières :  46 ha 
Pommes de terre :  25 ha (en location) 
 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
29,02 ha tout en fermage en 1 seul îlot. 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 12,6% 
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EXPLOITATION N°9 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  GAEC LEFEVRE : Mr LEFEVRE Pascal : 48 ans 
              Mr LEFEVRE Frédéric : 50 ans 
   FESCAMPS 
 
Main d’œuvre : 
Mr LEFEVRE Pascal : 48 ans 
Mr LEFEVRE Frédéric : 50 ans 
 
Succession : 
1 enfant 
 
SAU : 
227 ha en GAEC, exploités en fermage 
 
Exploitation scindée en 2 entités:  - une partie sur Fescamps (Montdidier)  

- l’autre partie sur Méaulte . 
 
60 ha en 11 îlots dispersés sur Méaulte, et notamment sur Morlancourt où 1 corps de ferme existe. 
 
Productions végétales : 
SCOP + gel :  40 ha à 50 ha 
Pommes de terre :  12 ha  (en location) 
Betterave :  selon les années 
 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
4 ha dont 30 ares en occupation précaire, et le reste en fermage 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 1,76% 
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EXPLOITATION N°10 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr MALOT Patrice 
   MEAULTE 
 
 
Main d’œuvre : 
 
Mr MALOT : 55 ans 
 
 
Succession : 
 
1 enfant 
 
 
SAU : 
 
71 ha, dont 38 ha en propriété, 11 ha en occupation précaire, et le reste en fermage 
L’exploitation est groupée sur 2 sites : 9 îlots sur Méaulte et 3 sur Morlancourt. 
 
 
Productions végétales : 
 
SCOP + Gel :  61 ha 
Betteraves sucrières :  8,5 ha 
Pommes de terre :  1,5 ha 
 
EMPRISE ESTIMEE : 
 
12 ha, dont 9 ha 40 en occupation précaire (SMER) et 2 ha 60 en fermage 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 17% avec les occupations précaires 
 Environ 4,20% sans les occupations précaires 
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7. TABLEAU RECAPITULATIF DES PRELEVEMENTS 
 

EXPLOITANT NBRE 
D’UTA 

SAU 
(ha) 

Prélèvements 
fonciers 

Prélèvement 
% SAU 

Succession observations 

1. M. BIDART 1 71 10 ha 30 a 
13 ha 48 a 
(+ délaissé) 

14% 
19% 

 

? 

 

Eleveur (VA) 
2. EARL DU COQUELICOT 2 179 1 ha 70 a 1% ?  

3. EARL BULEUX 2 81 1 ha 30 a 1,60% Oui Eleveur (VL) 

4. V. CALLENS 2 105 1 ha 15 a 1,10% ?  

5. Ph. CATRYCKE 1 63 12 ha 77 a 
7 ha 77 a 
(sans OP) 

20% 
13% 

 

? 

 
Eleveur (poulets) 

6. A. DEFLANDRE 1 65,6 12 ha 50 a 
2 ha 50 a 
(sans OP) 

19% 
4,5% 

Oui  

7. Y. FERNET 1 90 4 ha 50 a  5% Oui  

8. E. GUYON 3 230 29 ha 02 a 12,6%   

9. GAEC LEFEBVRE 2 227 4 ha 00 a 
3 ha 70 a 
(sans OP) 

1,76% Oui  

10. P. MALOT 1 71 12 ha 00 a 
2 ha 60 a 
(sans OP) 

16,90% 
3,66% 

Oui  

VA : Vaches allaitantes 
VL :  Vaches laitières 
OP :  Occupations précaires 
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PROPOSITIONS DE REMEDES 
 

 
Les remèdes susceptibles d’être mis en œuvre pour tenter de compenser l’impact  négatif sur l’agriculture de la création de la zone d’activités, figurent dans 
la charte de coopération « grands ouvrages » signée le 29/10/2002 entre les différentes organisations professionnelles agricoles du département de la Somme : 
Chambre d’Agriculture, FDSEA, SDPPR, Jeunes Agriculteurs et ADASEA. 

 
Le dispositif prévu dans cette charte a servi de base à l’élaboration des protocoles signés en 2003 pour la réalisation de la plate-forme aéro-industrielle de 
Haute Picardie dans la région d’Albert, pour l’implantation des zones d’activités sur le territoire de la communauté d’agglomération Amiens Métropole. Il a 
également été repris par la ville d’Amiens en 2005 et 2006 en vue de la réalisation de plusieurs ZAC : Paul Claudel, Mont Thomas et Inter campus. 
Enfin dernièrement, ce dispositif a été utilisé dans le cadre des négociations nécessaires à la réalisation de la zone d’activités du Sud Ouest Amiénois 
(Croixrault). 
 
Ces protocoles comportent quatre chapitres principaux traitant des aspects suivants : 

- acquisition et indemnisation des emprises 
- fonciers (opération de restructuration foncière, constitution de réserves foncières) 
- économiques (mise en place d’un système d’accompagnement garantissant aux exploitations touchées de retrouver un niveau de valeur 

ajoutée comparable à celui existant avant l’intervention des emprises ) 
- accompagnement, communication, afin que les propriétaires et les exploitants concernés soient assistés et bénéficient d’une information sur 

le déroulement des opérations 
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���� 1er volet : Indemnisation des emprises 
 
���� En ce qui concerne les propriétaires 
Outre les indemnités classiques prévues par le Code de l’Expropriation à savoir : 

- l’indemnité principale (article L 13-6 du Code de l’Expropriation) correspondant à la valeur vénale des terres prélevées, 
- l’indemnité de remploi (article R 13.46 du Code de l’Expropriation) ; celle-ci étant destinée à couvrir les frais de tout ordre devant être 

exposés pour l’acquisition de biens de remplacement de même nature 
 

Ces protocoles prévoient une concertation en amont entre le maître d’ouvrage et les représentants de la propriété sur la valeur vénale des terrains à acquérir. 
Cette concertation étant préalable à l’intervention du service des Domaines dépendant de la Direction Départementale des Services Fiscaux. 
 
Un certain nombre de majorations sont également prévues en faveur des propriétaires. Elles sont selon les cas, destinées à tenir compte de la mise à 
disposition amiable des terrains d’emprise, de l’urgence des opérations nécessitant le changement de destination rapide des parcelles, de l’existence de baux à 
long terme sur les biens prélevés. 
 

 
���� En ce qui concerne les exploitants agricoles 

En application de l’article L 13-6 du Code de l’Expropriation qui prévoit le versement d’indemnités accessoires, ceux-ci conformément aux protocoles conclu 
entre la Direction Départementale des Impôts et la Chambre d’Agriculture, se voit classiquement proposer deux types d’indemnités : 

- l’indemnité d’éviction 
correspondant actuellement à 4 années de marge brute augmentée de 30% pour tenir compte de la perturbation accrue résultant de la réalisation d’une zone 
d’activités dont la superficie excède 4 ha, ce qui représente actuellement : 

- pour la région Plateau Picard  = 4 591 €/ha 

 
Cette indemnité d’éviction peut faire l’objet de différentes majorations ayant pour objet de réparer : 
 

. le grave déséquilibre lorsque celui-ci est compris entre 5 et 35% de la superficie de l’exploitation 
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. la perte de terrains sur lesquels des baux à long terme ont été conclus lorsque la durée restant à courir au moment de l’éviction excède 9 ans 
 
. de tenir compte des efforts d’intensification et de diversification lorsque notamment des activités de vente directe des produits fermiers existent sur 
l’exploitation concernée par les emprises 

Dans le département de la Somme, depuis 1978, une majoration pour pression foncière aggravée existe dans les communes où la population excède 5000 
habitants. Les Organisations Professionnelles Agricoles ont exprimé la demande, compte-tenu du développement de l’intercommunalité, que ces majorations 
soient étendues aux zones d’activités communautaires sur lesquelles l’urbanisation correspondant à l’ensemble des populations des communes membres, est 
concentrée. 

- l’indemnité pour perte de fumures et arrière fumures 
 

Celle-ci correspond à la valeur des fumures et arrière-fumures restant en terre lors de la prise de possession des terrains. Elle résulte des apports normaux 
d’engrais et d’amendement constituant la fumure d’entretien. 

Elle représente actuellement : 

.    874 €/ha pour les terres labourables 

. 1 050 €/ha pour les herbages 
 

Les protocoles spécifiques conclus en 2003 dans le département pour la réalisation de la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie, pour la création des 
zones d’activités métropolitaines sur l’agglomération d’Amiens en 2005 et 2006 pour les réalisations des différentes ZAC au niveau de la ville d’Amiens 
prévoient un certain nombre d’indemnités complémentaires spécifiques : 

Il s’agit : 
 

- de l’indemnité de mise à disposition amiable des terrains, 
- de l’indemnité destinée à tenir compte de la libération rapide des terrains si les prises de possession doivent être effectuées dans un contexte d’urgence 
- des indemnités destinées à compenser la rupture d’engagements contractuels : 

 
� CUMA 
� Gel des terres 
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� CTE / CAD 
� PAM DJA aides compensatoires 
� Pertes de surface potentiellement épandables 
� Indemnités de licenciement 
� Pertes de droits à produire 
� Impossibilité d’implanter des cultures tracées ou de qualité 
 

- des indemnités destinées à compenser certains préjudices particuliers 

� défigurations parcellaires 
� allongements de parcours 
� rupture d’unité d’exploitation 
 

- des indemnités spécifiques en cas de grave déséquilibre économique lorsque l’exploitant concerné demande la mise en œuvre de la procédure de 
réquisition d’emprise totale 

 
 
���� « grave déséquilibre » possibilités ouvertes aux propriétaires et exploitants 

 
En cas de grave déséquilibre tel que défini à l’article 2 du décret N° 68.333 du 05/04/1968 (JO 13/04 – p 3799) c’est-à-dire lorsque : 

- un bâtiment essentiel à la vie de l’exploitation est exproprié et ne peut être reconstruit 

- le pourcentage des terres expropriées représente une valeur de productivité supérieure à 35 % au sens de l’article 21 du Code Rural (valeur de 
productivité utilisée dans la procédure classement lors des opérations de remembrement) 

- le pourcentage des terres expropriées représente une valeur de productivité supérieure à 10 % et la surface restante est inférieure à la surface minimum 
visée à l’article 188.4 du Code Rural (28 ha). 

 
Le propriétaire bailleur peut par application de l’article L 13.11 du Code de l’Expropriation requérir l’emprise totale. Dans cette hypothèse, il a droit à la 
valeur occupée majorée du remploi. Cette demande doit être présentée dans les 15 jours de la notification des offres au juge. 
L’exploitant fermier dans cette hypothèse a le choix entre deux possibilités. Il peut dans le mois suivant la notification des offres, requérir l’emprise totale. 
Dans cette hypothèse, il a droit à être indemnisé comme si toute l’exploitation était expropriée. 
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Il peut également par application de l’article L 23.1 du Code de l’Expropriation demander à être réinstallé sur une exploitation nouvelle comparable ou s’il 
l’accepte, prétendre à une reconversion d’activité. Dans ce cas, les frais de réinstallation ou de reconversion sont supportés par le maître d’ouvrage. 
Il convient d’indiquer qu’en cas de mise en œuvre des dispositions de l’article     L 13.11 du Code de l’Expropriation, les propriétaires et exploitants s’ils sont 
différents, peuvent agir séparément. 
 
���� 2ème volet : Volet foncier 
 
- compensation des prélèvements 

 
Face aux prélèvements fonciers qu’ils vont subir, plusieurs exploitants rencontrés ont exprimé le souhait d’une compensation en nature de ceux-ci. 
Cette demande forte de retrouver des terres de remplacement est toutefois assortie de réserves portant sur : 

- la qualité des sols 
les terres dont le changement de destination est projeté, sont de bonne qualité. Certains redoutent qu’on leur propose en remplacement des terres de 
qualité moindre, ne permettant pas la mise en place des cultures dégageant une valeur ajoutée intéressante 
 
- la proximité, ce critère est important notamment lors de la réalisation des chantiers de récolte. 
une distance trop importante entre les parcelles et le corps de ferme peut être rédhibitoire pour certains chantiers (ensilage des cultures fourragères par 
exemple) 
 
- les conditions d’accès permettant aux engins agricoles de se rendre dans les parcelles de remplacement. 
 

Pour répondre à cette forte demande de compensation en nature, il est indispensable que la communauté de communes passe une convention avec la 
SAFER, qui seule paraît être à même d’intervenir efficacement sur le marché foncier pour constituer des réserves foncières et proposer aux exploitants 
évincés des parcelles de remplacement. 
 
A cet égard, en ce qui concerne la compensation foncière, il convient d’indiquer que celle-ci doit intervenir désormais sous un délai de trois ans, faute de quoi 
les DPU correspondants aux superficies expropriées seront perdus. Dans cette hypothèse, l’exploitant concerné subira un préjudice supplémentaire qu’il 
conviendra d’apprécier et de réparer le moment venu. 
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- restructuration foncière 
 
Pour remédier à la déstructuration parcellaire provoquée par l’implantation de la zone des opérations d’aménagement foncier sous la forme d’échanges 
voir d’aménagement foncier agricole, sont prévues. 

 
A cet égard, l’article L 123.24 du Code Rural pose le principe que les obligations imposées au maître d’ouvrage linéaire pour remédier aux dommages causés 
en participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier visé au 2°, 5° et 6° de l’article L 121.1 du Code Rural (aménagement foncier 
agricole) et des travaux connexes, sont également applicables en cas de création de zones industrielles ou à urbaniser, ou de constitution de réserves 
foncières. 
 
Dans cette dernière hypothèse, à la différence des ouvrages linéaires “ l’emprise des ouvrages où la superficie des terrains à exproprier sont exclues du 
périmètre d’aménagement foncier ” (article R 123.40 du Code Rural). 
 
La superficie comprise à l’intérieur du périmètre dont le coût de l’aménagement foncier agricole et des travaux connexes incombe au maître d’ouvrage, ne 
peut excéder 20 fois celle des terrains nécessaires à la réalisation de la zone (Article 123.42 du Code Rural). 

 
La mise en œuvre de cette obligation d’aménagement foncier ne doit pas être négligée. 
 
Couplée avec l’intervention de la SAFER au niveau de la compensation des emprises, elle est susceptible de constituer une réponse intéressante aux attentes 
des exploitants en permettant par le biais des travaux connexes la réalisation de schéma de voirie cohérent assurant une desserte satisfaisante du parcellaire 
agricole évitant ou limitant les conflits d’usage sur les voies existantes redoutés par plusieurs exploitants du fait de l’augmentation du trafic induite par la 
réalisation de la zone d’activités 
 
Un avantage non négligeable à nos yeux de l’engagement d’une telle procédure est la constitution d’une commission d’aménagement foncier réunissant 
l’ensemble des parties à savoir : les collectivités : communes, conseil général, les exploitants, les propriétaires, des personnes qualifiées en matière de faune, 
de flore, de protection de la nature et des paysages, des représentants de l’Administration. 

 
Il appartient à cette commission composée ainsi qu’indiqué ci-dessus et présidée par un commissaire enquêteur de décider la mise en œuvre ou non des 
obligations du maître d’ouvrage en matière de financement de l’aménagement foncier agricole et des travaux connexes correspondants. 
 
En cas de mise en œuvre de ces obligations de conduire du début à la fin l’opération de l’aménagement foncier agricole. 
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Cette commission dans laquelle les différents intérêts sont représentés, peut également constituer un instrument de concertation et d’échange d’informations 
privilégié. 

 
Si cette proposition était retenue, il conviendrait le moment venu de réaliser une pré étude d’aménagement foncier précisant le périmètre susceptible d’être 
concerné par l’aménagement foncier. 

 

���� 3ème volet : Volet économique 
 

Le constat qui a pu être effectué est que sur les zones d’activités qui sont des ouvrages non linéaires, des emprises généralement importantes en terme de 
superficie sont concentrées sur un secteur géographique de taille limitée. A la différence de ce qui se passe sur les ouvrages linéaires (autoroutes) où les 
emprises peuvent être réparties sur des parties importantes du territoire, la compensation foncière est plus difficile à effectuer. Les exploitations peuvent 
rencontrer des difficultés pour se rétablir à l’identique du fait d’une certaine pénurie foncière.  

Pour répondre à cette situation particulière, l’idée qui a été développée est que les exploitations touchées devaient bénéficier d’une garantie de maintien de 
leur potentiel de production. Dans cette optique, dans les protocoles signés en 2003, avec le SMER pour la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie, et 
avec Amiens Métropole pour les zones d’activités métropolitaines, les maîtres d’ouvrage ont accepté de s’engager dans des démarches visant par des moyens 
autres que le foncier, à retrouver voire accroître le niveau de valeur ajoutée dégagé par les exploitations concernées par les emprises. 

Concrètement, ils ont accepté dans la limite des plafonds actualisés de compléter les aides régionales existantes dans le cadre du FRD. Au côté et en 
complément de la région, le maître d’ouvrage participe au financement de programmes de diversification pour développer par exemple : 

- certaines activités touristiques (hébergement, restauration, accueil, loisirs, produits fermiers) 
- certaines activités en relation avec les productions (introduction de productions nouvelles, modification du mode de production, transformation 
de production, modification des modes de commercialisation) 
- certaines activités tournées vers les services : bâtiments, pensions, travaux 

 
 
���� 4ème volet : Volet communication et concertation 
 
Pour des opérations de cette ampleur, il paraît important de mettre en place une instance de concertation permanente composée paritairement d’élus de la 
structure intercommunale et de responsables agricoles locaux. 
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Au sein de cette instance, des échanges d’informations pourront avoir lieu par exemple sur l’échéancier de réalisation de la zone, sur les secteurs concernés en 
priorité. En fonction des problèmes auxquels elle sera confrontée, cette instance pourra décider la mise en place de groupes de travail associant cette fois des 
élus et des techniciens auxquels il sera demandé de réfléchir et de formuler des propositions de solutions sur des problèmes précis, par exemple en matière 
économique, foncière, circulation (voiries adaptées à la circulation des engins agricoles). 
 
Des systèmes de ce type ont été mis en place sur  l’agglomération amiénoise pour les zones d’activités et certaines ZAC ou encore au niveau de la région 
d’Albert pour la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie. 
 
L’ambition de ceux-ci est de permettre la naissance d’un nouveau type de relation entre les collectivités et le monde agricole dans la conduite des procédures 
d’urbanisation, chaque partie pouvant exprimer ses besoins, en discuter et réfléchir amiablement aux mesures les mieux appropriées pour compenser 
effectivement les perturbations occasionnées. 

 
D’une relation quasi conflictuelle jusqu’à présent dans ces grandes opérations d’aménagement, il devrait ainsi être possible de parvenir progressivement à une 
relation partenariale plus satisfaisante pour l’ensemble des parties. 

 
A cet égard, sur des opérations d’urbanisation de cette envergure se déroulant généralement sur un laps de temps assez long, il est important de prévoir la 
rédaction de bulletins destinés à informer les propriétaires, les exploitants sur l’évolution du projet sur le terrain, ainsi que sur les grandes étapes du 
déroulement de l’opération. 
 
Dans le même ordre d’idées, les réunions d’information sur le terrain doivent être prévues à cette occasion. Des représentants du maître d’ouvrage ainsi que 
des spécialistes pourront apporter aux propriétaires et aux exploitants concernés une information complète sur les projets, ce qui permettra de mieux apprécier 
leurs conséquences sur l’agriculture. 
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Dans ce document, nous avons cherché grâce aux informations qui nous ont été communiquées par les exploitants à dresser un 
tableau de la situation actuelle de l’agriculture existant sur le site de la future ZAC DU pays du COQUELICOT. 
 
 
Nous avons également tenté de mieux cerner l’impact de cet important projet sur l’activité agricole. 
 
 
Nous espérons que cette étude sera le point de départ d’un travail de collaboration entre les différents acteurs concernés. 
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LEXIQUE 

 
ADASEA Association Départementale d’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles 
 
CTE Contrat Territorial d’Exploitation 

CUMA Coopérative Utilisation de Matériel Agricole 

DPU Droit à Paiement Unique 

FRD Fonds Régionale de Développement 

GIE Groupement d’Intérêt Economique 

SAU Surface Agricole Utile 

SCEA Société Civile d’Exploitation Agricole 

SCOP Surface en Céréales et Oléo protéagineux 

SMI Surface Minimum d’Installation 

UTA Unité de Travail Annuel 

ZAC Zone d’Aménagement Concerté 
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ANNEXE 4 
MISE EN VALEUR URBAINE DE LA TRAVERSEE DE LA RD 329 
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ANNEXE 5 
DIAGNOSTIC AGRICOLE 

 
 

CHAMBRE D’AGRICULTURE 
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Résultat des enquêtes menées  
auprès des exploitants agricoles concernés 

par le projet de la  
Zone d’Aménagement Concerté du Coquelicot 

 
 
 

1. Méthodologie 
 
Pour mieux cerner l’impact et les conséquences du projet sur l’activité agricole, tous les exploitants agricoles concernés par le projet de zone d’activités, 
ont été individuellement rencontrés par la Chambre d'Agriculture de la Somme. 
 
 

2. Description de l’activité agricole et des exploitations impactées par le projet 
 
Le projet, tel qu’il est actuellement proposé, se positionne sur un contexte pédoclimatique favorable à l’agriculture : Une majorité des terres sont 
profondes, la topographie est limitée et le climat est tempéré. 
La production de cultures légumières et la pratique de l’irrigation sont possibles sur une bonne partie du territoire même si cette dernière est aujourd’hui 
encore limitée. 
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3. Description des exploitations 
 
Le projet de zone d’aménagement concertée concerne 10 exploitants pour une emprise totale d’environ 89 ha sans compter les délaissés et 92,5 ha en 
les comptant. L’emprise moyenne est d’environ 9,7% par exploitant en tenant compte des surfaces occupées à titre précaire (25 ha) et des délaissés et 
5,8% en les excluant. 
 
L’orientation technico-économique des exploitations est majoritairement à dominante grandes cultures mais nous trouvons aussi des exploitations 
d’élevage. 
 

♦ Statut juridique 
 
8 des 10 exploitants rencontrés sont des personnes physiques. Les deux autres exploitations sont des personnes morales, l’une en EARL comportant 2 
associés et l’autre en GAEC regroupant également deux exploitants. 
A partir d’un questionnaire qui a servi de support à l’entretien, chacun a pu exprimer sa vision des impacts du projet sur l’agriculture, ainsi que ses 
attentes. 
 

♦ Age des exploitants  
 
L’age moyen des exploitants est de 49 ans. On dénombre toutefois trois exploitants de moins de 45 ans dont 2 ont moins de 40 ans. Il s’agit donc de 
jeunes agriculteurs en pleine phase de développement. 
Par ailleurs, on compte également 4 exploitants de plus de 55 ans. Même si on peut penser, à priori, qu’ils sont en phase stationnaire, en réalité nous 
verrons que chacun a des projets précis en ce qui concerne sa succession sur l’exploitation. 
 

♦ Surface Agricole Utile (SAU) 
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La SAU moyenne des exploitations enquêtée est de 119 ha en tenant compte dans le calcul des surfaces exploitées de façon temporaire. On note 
toutefois que malgré cette moyenne, 7 des 10 exploitations ont une superficie inférieure à 105 ha. Les 3 autres exploitations mettent en valeur plus de 
150 ha ; deux d’entre elles dépassent 200 ha. 
Si on ne tient pas compte des surfaces exploitées temporairement, qui représente environ 25 ha au sein du projet de zone d’aménagement concerté, la 
surface moyenne est alors de 116,4 ha. 
La majorité des exploitations, malgré leur taille modeste, sont viables du fait de l’absence de recours à la main d’œuvre extérieure et de l’exploitation en 
parallèle d’ateliers d’élevage. 
 
En moyenne, les exploitants possèdent en propriété 26 % de leurs terres ; le fermage est donc le mode de faire valoir dominant, ce qui correspond à la 
situation départementale. 
 

♦ Emprise 
 
L’emprise moyenne est de 9,7 % en tenant compte des surfaces occupées temporairement (25 ha) et des délaissés (3,7 ha). Si on fait abstraction de 
celles-ci, l’emprise moyenne est de 5,8 %. 
Il convient de préciser que les surfaces occupées à titre précaire sont détenues généralement par les exploitants possédant les plus petites structures. 
 

♦ Emploi 
 
On recense au total 18 personnes travaillant en équivalent temps plein sur les 10 exploitations. 
Sur les 10 exploitations rencontrées, 5 exploitants travaillent seuls. Les 5 autres exploitations emploient au total 4,5 salariés et occupent en plus 8,5 
personnes dont 6,5 chefs d’exploitations, les autres étant des membres de la famille. 
 
Par ailleurs, tous les exploitants ont recours à des moyens de récolte extérieurs, à savoir entreprises, CUMA et/ou entraide. 
La ZAC ne remet pas en question ces fonctionnements excepté pour un agriculteur qui s’inquiète de la pérennité de la relation d’entraide actuelle s’il 
venait à devoir exploiter des terres plus éloignées, notamment pour les travaux nécessitant beaucoup de transport et de main d’œuvre. 
 

♦ Localisation des bâtiments d’exploitation 
 
8 exploitants habitent à proximité immédiate du corps de ferme au sein des villages. 
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2 exploitants vivent en des lieux différents de leur exploitation. 
Aucune exploitation n’a de bâtiment impacté par le projet. 
 
 
 

♦ Parcellaire 
 
Le projet de zone d’aménagement concerté est situé exclusivement sur des terres cultivées pour la production de céréales, betteraves sucrières, 
pommes de terre de consommation et fécule, oléagineux, protéagineux et légumes. On y trouve également de la jachère. 
La superficie moyenne des parcelles concernées par le projet de ZAC est de 6,6 ha. 
Pour la majeure partie de la surface, les parcelles sont de grande taille, de forme généralement rectangulaire permettant le travail avec du matériel 
important. Les parcelles ont la possibilité d’être irriguées et sont desservies par de nombreuses voiries. 
Des plates formes de stockage (betteraves) sont également présentes et permettent de limiter au maximum les transports agricoles sur les voiries 
importantes et donc le salissement de celles-ci et les risques d’accident. 
 
De plus, pour les éleveurs concernés, ces parcelles situées à proximité du village facilitent l’alimentation du cheptel vif et l’épandage des effluents 
d’élevage. 
Les surfaces en jachère s’expliquent par la forme et la taille des îlots concernés. 
 

♦ Caractéristiques technico-économiques des exploitations 
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Nature des cultures des exploitations

77,0%
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Maïs fourrager

Surface Toujours en Herbe

Autre surface fourragère

 
 
Les exploitations concernées exploitent à 98% des terres labourables. 77% de leur surface sont occupées par des Céréales, Oléo Protéagineux, 10% 
par des betteraves sucrières et 8,5% par des pommes de terre dont 60% de consommation. 
 
Les légumes, le maïs et les autres surfaces fourragères représentent 3%. 
 
Les betteraves et la pomme de terre sont deux cultures appelées tête d’assolement. Elles nécessitent des rotations assez longues (au moins 4 ans).  
 
Cette exigence culturale explique la part importante consacrée aux céréales, aux oléagineux et aux protéagineux. Dégageant des marges moins 
importantes mais acceptant une rotation plus courte et nécessitant un temps de travail moins important. 
 
Une emprise trop importante sur une exploitation peut la fragiliser en la condamnant à réduire ses surfaces « tête d’assolement », les plus 
rémunératrices et ayant généralement nécessité des investissements conséquents. Tel que le projet est défini, sans compensation foncière ou par une 
compensation trop éloignée, cet enjeu est réel pour au moins 1 exploitation et mettrait largement en péril sa pérennité. 
 

♦ Elevage 
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3 des 10 exploitations impactées sont des fermes de polyculture - élevage : Au niveau de l’élevage, on retrouve un élevage avicole, un élevage 
d’engraissement bovin et un élevage laitier. 
Si pour l’exploitation laitière les conséquences sont minimes, elles le sont davantage pour les deux autres dont le siège d’exploitation est situé à 
Méaulte. En effet, ces surfaces concernées par le projet de Zone d’Aménagement Concertée sont les plus proches des sièges d’exploitation .Cette 
situation facilite l’alimentation des animaux et l’épandage des effluents d’élevage. Il convient d’ajouter que les 2 éleveurs concernés travaillent seuls sur 
leur exploitation. 
 

♦ Activités de diversification 
 
1 agriculteur a créé en parallèle de son exploitation une activité commerciale (Quads). 
Par ailleurs, 4 agriculteurs réalisent de la vente directe de produits fermiers non transformés. La vente directe reste pour chacune de leur exploitation 
une activité accessoire peu importante. 
Pour toutes ces exploitations ayant des activités secondaires, l’exploitation agricole reste l’outil de travail principal. 
 

♦ Axes de circulation 
 
Au niveau des circuits de transport agricole, d’autres agriculteurs que ceux directement impactés, subiront des perturbations à terme dans les 
transports, notamment pour rejoindre leurs parcelles ou encore pour accéder au silo de collecte des céréales situé à proximité. 
 
Concernant les agriculteurs rencontrés, certaines voiries sont nécessaires pour l’accès à d’autres parcelles non concernées par le projet, notamment le 
chemin rejoignant Bécourt-Bécordel à la route nationale 329. 
 
Reste la question du sort des voiries existantes et de leur utilisation si la zone venait à se construire de façon décalée dans le temps sur plusieurs 
années. 
Par ailleurs, un silo à Betteraves est présent sur le chemin évoqué précédemment. Il permet de collecter une bonne partie des betteraves produites sur 
cette zone. Même si celui ci n’est pas touché directement par l’emprise, il perd largement de son intérêt si la moitié de sa zone d’approvisionnement est 
enlevée.  
 
Enfin, pour les producteurs, il est nécessaire de préserver ces dépôts situés à des endroits stratégiques à proximité des voiries de seconde importance 
pour limiter les risques d’accident lors des opérations de chargement des produits agricoles (betteraves, pommes de terre). 
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♦ Irrigation 
Aucun des agriculteurs rencontrés n’irrigue à l’heure actuelle. Néanmoins, l’ensemble de la zone est irrigable et un projet de création de CUMA 
d’irrigation a déjà été évoqué. En effet, une canalisation reliée à un forage réalisé par un ancien producteur de pommes de terre ayant quitté le secteur, 
existe. Celle-ci peut être remise en fonctionnement. 
 

♦ Engagements contractuels 
Aucun contrat agro-environnemental n’existe pour le moment sur les parcelles concernées par le projet. 
 

♦ Cultures contractualisées 
Il s’agit essentiellement des betteraves (116 ha sur l’ensemble de la surface des 10 exploitations) mais aussi de toutes les pommes de terre fécule (36 
ha) et d’une partie des pommes de terre de consommation. 
 

♦ Surfaces d’épandage 
 
3 des 10 agriculteurs réalisent des épandages réguliers sur les terres concernées par la Zone d’Aménagement Concerté. 2 épandent des effluents de 
leur élevage et le troisième met à disposition de la ville d’Albert ses parcelles pour l’épandage des boues urbaines. 
 
En ce qui concerne les 2 éleveurs, la disparition de terres situées à proximité de leur corps de ferme représente une gêne réelle dans la réalisation du 
travail au quotidien. La perte de superficie pourrait également provoquer des problèmes au niveau du respect des normes environnementales par une 
concentration de l’épandage des effluents sur les surfaces restantes. 
 

♦ Aménagement 
 
L’un des exploitants souhaite développer un projet important sur la zone. 
Il consiste en la réalisation sur 25 ha d’un complexe motocycliste multidisciplinaire en association. Il s’agit d’un aménagement générant de l’emploi et 
répondant à une forte demande sur le département. De plus, la topographie légèrement vallonnée avec la possibilité de faire une longue ligne droite en 
fait un terrain propice pour ce genre d’activité. 
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♦ Les perspectives des agriculteurs 
 
10 exploitations sont impactées foncièrement par le projet. Au sein de ces 10 exploitations, on dénombre 8 exploitants individuels et 4 exploitants en 
société. 
 
Sur ces 12 exploitants, les 3 exploitants de moins de 45 ans sont bien évidemment en pleine phase de développement et toute amputation foncière 
représente une atteinte à l’outil de travail. Ils risquent d’éprouver des difficultés à rembourser les emprunts contractés pour les investissements 
importants réalisés au niveau de leur exploitation. 
 
5 chefs d’exploitants ont entre 45 et 55 ans. Certains sont toujours en phase de développement et d’autres sont en phase de stabilisation. La perte de 
foncier pour ces agriculteurs se répercute directement sur les revenus par l’augmentation des charges. Pour certains d’entre eux, une perte de foncier 
pose un réel problème de gestion et d’augmentation du coût de la main d’œuvre. 
 
3 chefs d’exploitations ont entre 55 et 60 ans et un est âgé de plus de 60 ans. Ce dernier travaille en association avec un exploitant de moins de 50 ans 
et devrait rapidement laisser place à un neveu. Même si l’exploitation est aujourd’hui en phase stationnaire, elle sera rapidement relancée par le 
cessionnaire. 
 
Concernant les 3 autres exploitations, 2 des chefs d’exploitations actuels doivent transmettre leur outil de travail à l’un de leur enfant. Ce sont donc des 
agriculteurs qui préparent aujourd’hui cette succession et qui sont en phase d’investissement. Enfin, le dernier exploitant doit arrêter son activité en fin 
d’année. Il transmettra son exploitation dans le cadre familial à l’un de ses neveux. 
 
On remarque donc que globalement, les exploitants impactés par le projet sont dans des dynamiques de développement et que la pérennité de toutes 
les exploitations est assurée malgré la présence de quelques exploitants de plus de 55 ans. 
 

♦ Synthèse des principaux enjeux 
 
Le projet de Zone d’Aménagement concerté se situe dans un secteur où le contexte pédoclimatique est bon. Le projet étant un ouvrage non linéaire, il 
concerne relativement peu d’agriculteurs mais pour ces derniers, l’enjeu est fort : la viabilité des exploitations concernées est perturbée. 
 
Le projet s’inscrit par ailleurs sur un territoire où les perturbations occasionnées à l’activité agricole et les prélèvements fonciers nécessités par le 
développement industriel et la réalisation d’infrastructures sont fréquents et importants (déviation d’Albert, plate-forme aéro-industrielle de Haute 
Picardie). 
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4. Principaux impacts 

♦ Emprise foncière 
 
L’impact du projet de la Zone d’Aménagement Concertée est essentiellement un impact foncier avec une emprise voisine de 100 ha touchant 10 
exploitations. Le secteur a déjà été fortement perturbé à 2 reprises au cours de ces dernières années par la réalisation de la déviation d’Albert et par 
l’implantation de la piste aéro-industrielle de Haute Picardie. Ces ouvrages, malgré les remèdes mis en œuvre, ont bouleversé l’agriculture du secteur. 
En tenant compte des surfaces exploitées temporairement, on retrouve 3 exploitations avec une emprise voisine de 20% ; ce qui remet en cause leur 
pérennité ; ce d’autant plus que leur taille est moyenne. 
On trouve également 2 exploitations où le pourcentage d’emprise excède 15% ; ce qui n’est pas négligeable. 
Au total, 10 exploitations sont concernées ; 5 le sont plus faiblement. Pour les 5 autres, l’impact peut être qualifié de très fort remettant en cause 
profondément les systèmes de production et la pérennité des exploitations. 
 
Cette emprise, de plus comme il est déjà indiqué précédemment, génère des difficultés dans l’approvisionnement des élevages et dans les épandages 
des effluents. 
 
Enfin, des incertitudes existent au niveau des cultures contractualisées, notamment les légumes. Le développement important de l’urbanisation autour 
des parcelles, source de pollution, est susceptible de ne plus répondre aux conditions spécifiées dans les cahiers des charges de certains industriels 
agroalimentaires. 
 
 

5. Les principales attentes des agriculteurs 
 
Pour remédier aux perturbations qui vont désorganiser leur outil de travail, les demandes des exploitants agricoles portent sur : 
 

- la compensation foncière des prélèvements qu’ils vont subir, en tenant compte des types de terre et des éventuels allongements de parcours. A 
cet égard, la mobilisation des instruments existants : SAFER pour les mutations foncières et ADASEA au niveau des mouvements d’exploitations 
est indispensable, 
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- l’indemnisation de l’ensemble des préjudices occasionnés. A cet égard, comme cela a toujours été le cas pour les grands ouvrages implantés au 
cours de ces deux dernières décennies dans le département, l’établissement de protocoles régissant les rapports entre les maître d’ouvrage, les 
propriétaires et les exploitants est considéré comme un impératif, 

 
- la réparation des conséquences négatives engendrées par la rupture de contrats de toute sorte ayant pour origine les emprises foncières ou la 

dépréciation du territoire par l’installation de nouvelles infrastructures, 
 

- un aménagement de la réglementation existante au niveau des Droits à Paiement Unique (DPU) pour éviter d’être pénalisé par la réalisation de 
l’ouvrage. 

 
- un aménagement de la fiscalité applicable aux indemnités d’expropriation. 

 
 

6. Les différentes exploitations concernées 
 
 
CF. Pages suivantes 
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EXPLOITATION N°1 : 
 
Nom de l’exploitant :  Mr BIDART Hervé 
   MEAULTE 
 
Main-d’œuvre :  46 ans 
 
♦ Succession :  
Monsieur BIDART a 46 ans, ses enfants sont en bas âge. 
♦  
♦ SAU :   
71 ha 
Sur ces 71 ha, 10 ha environ sont exploités en fermage, le reste en propriété – dont 6 ha 29 a appartiennent déjà à la société EADS 
L’ensemble se trouve sur Méaulte réparti en 12 îlots. 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + Jachères :  49 ha 
Betteraves sucrières :  5 ha 
 
♦ Productions fourragères : 
Luzerne :  2 ha 
Prairie :  15 ha 
 
♦ Productions animales : 
Vaches allaitantes : 35 vaches + les élèves 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
10,3 ha sans compter les délaissés et 13,48 ha en les prenant en compte 
Pourcentage d’emprise : 
 14% sans les délaissés 
 19% avec les délaissés 
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EXPLOITATION N°2 
 
 
Nom de l’exploitant :  EARL du COQUELICOT - Mr BUISSET Christophe 
   AVELUY 
 
♦ Main d’œuvre : 
 
Mr BUISSET : 43 ans 
1 salarié temps plein 
+ aide d’1 retraité 
 
♦ Succession : 
 
Des enfants en bas âge 
 
♦ SAU : 
 
179 ha, tout en fermage (société) 
Parcellaire très dispersé, sur 10 communes en 35 îlots. 
 
♦ Productions végétales : 
 
SCOP + Jachère:  123,56 ha 
Betterave sucrière :  24,12 ha 
Pommes de terre :  20,3 ha 
 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
1,7 ha exploité par bail rural à long terme 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 1% 
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EXPLOITATION N°3 : 
 
Nom de l’exploitant :  EARL BULEUX  - Mme BULEUX Josette 67 ans 

- Mme BULEUX Corinne 46 ans 
   SAILLY-le-SEC 
 
♦ Main d’œuvre : 
Mme BULEUX Josette 
Mme BULEUX Corinne 
 
♦ Succession : 
Le fils de Mme BULEUX Corinne âgé de 23 ans, doit revenir sur l’exploitation 
 
♦ SAU : 
81 ha  dont 49 ha en propriété, et le reste en fermage. 
Parcellaire réparti sur 2 communes, Sailly-le-Sec (57,5 ha) et Méaulte (23,6 ha), moyennement groupé 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + Jachère :  45,5 ha 
Betterave sucrière :  5 ha 
Pommes de terre fécule :  5 ha 
♦ Productions fourragères : 
Maïs fourrager :  10 ha 
Luzerne :  5,5 ha 
Pâture :  6 ha 
 
♦ Productions animales : 
Quota laitier : 200 000 L 
Taille du cheptel : soit environ 30 vaches laitières + les élèves 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
1ha30 en jachère en fermage 
Pourcentage d’emprise : environ 1,60% 
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EXPLOITATION N°4 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr CALLENS Valery 
   BECORDEL-BECOURT 
 
♦ Main d’œuvre :  
 
Mr CALLENS Valery : 37 ans 
1 salarié à temps plein 
 
♦ Succession: 
Monsieur CALLENS est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
 
♦ SAU : 
105 ha, tout en fermage 
L’exploitation est groupée sur Bécourt-Bécordel en 18 îlots. 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + Gel :  79 ha 
Betterave sucrière :  13 ha 
Pommes de terre:  13 ha   dont 8,5 en fécule et 4,5 en consommation. 
 
 
EMPRISE ESTIMEE :  
1ha15 appartenant en propriété à Mme CALLENS 
 
Pourcentage d’emprise :   

environ 1,10% 
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EXPLOITATION N°5 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr CATRYCKE Philippe 
   MEAULTE 
 
♦ Main d’œuvre : 
Monsieurr CATRYCKE : 35 ans 
 
♦ Succession : 
Monsieur CATRYCKE est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
♦ SAU : 
63 ha : 2 ha en propriété 
 5 ha en occupation précaire avec une convention pour 6 ans 
 le reste en fermage 
L’exploitation est répartie sur 2 sites : 21 ha en 4 îlots sur Méaulte et 37 ha en 4 îlots sur Maricourt 
Une diminution de surface sur Méaulte soulève un problème d’approvisionnement en fourrage pour le poulailler (paille) et d’épandage des effluents. 
Ces inconvénients sont accentués par le fait que Monsieur CATRYCKE est seul à travailler sur son exploitation. 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + gel :  44 ha 
Betteraves sucrières :  4,7 ha 
Pommes de terre :  9 ha  dont 7 ha en fécule et 2 ha en consommation 
Légumes :  5,5 ha  de pois de conserve 
 
♦ Productions animales : 
600 m² de poulailler pour la production de poulets de chair en qualité standard 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
12 ha 77 a dont 5 ha en occupation précaire et le reste en fermage. 
 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 20% avec les occupations précaires 
 Environ 13% sans les occupations précaires 
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EXPLOITATION N°6 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr DEFLANDRE André 
   SAILLY-le-SEC 
 
♦ Main d’œuvre : 
Mr DEFLANDRE : 59 ans 
 
♦ Succession : 
Le fils de Mr DEFLANDRE s’installera durant l’année 2007. 
 
♦ SAU :  
 
65,6 ha :  - 22 ha en propriété 

- 10 ha en occupation précaire 
- le reste en fermage 

 
L’exploitation compte 10 îlots sur 5 communes. Meaulte et Etinehm constitue un groupe important : 49,47 ha. Un hangar de stockage est présent sur 
Morlancourt. les terres de Méaulte et Etinehm pourraient être regroupées sur Morlancourt. 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + gel :  48,72 ha 
Betteraves sucrières :  5 ha 
Pommes de terre :  11,9 ha  de fécule  
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
12,5 ha dont 10 ha en occupation précaire et 2,5 ha en bail rural à long terme 
 
 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 19% avec les occupations précaires 
 Environ 4,50% sans les occupations précaires 
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EXPLOITATION N°7 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr FERNET Yvon 
   MEAULTE 
 
 
♦ Main d’œuvre : 
Mr FERNET : 55 ans 
 
 
♦ Succession : 
Arrêt de l’activité en fin d’année. 1 neveu reprend l’exploitation. 
 
 
♦ SAU : 
90 ha :  -    27 ha en propriété 

- le reste en fermage 
L’exploitation est groupée en 11 îlots sur Méaulte et 1 sur Morlancourt. 
 
 
♦ Productions végétales : 
 
SCOP + gel :  73 ha 
Betteraves sucrières :  7 ha 
Pommes de terre :  1 ha 
Légumes :  9 ha  de pois de conserve 
 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
 
4,5 ha dont 3,3 ha en propriété et 1,16 ha en bail rural à long terme 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 5% 
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EXPLOITATION N°8 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr GUYON Esaïe 
   ALBERT 
 
 
♦ Main d’œuvre : 
Mr GUYON : 48 ans 
2,5 salariés temps plein 
 
 
♦ Succession : 
 
Monsieur GUYON est trop jeune pour envisager déjà sa succession 
 
 
♦ SAU : 
 
230 ha occupées dans le cadre d’un bail rural à long terme 
L’exploitation comporte 15 îlots répartis sur les territoires de Albert, Méaulte et Bécordel-Bécourt 
 
♦ Productions végétales : 
 
SCOP + Gel :  159 ha 
Betteraves sucrières :  46 ha 
Pommes de terre :  25 ha (en location) 
 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
 
29,02 ha tout en fermage en 1 seul îlot. 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 12,6% 
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EXPLOITATION N°9 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  GAEC LEFEVRE : Mr LEFEVRE Pascal : 48 ans 
              Mr LEFEVRE Frédéric : 50 ans 
   FESCAMPS 
 
♦ Main d’œuvre : 
Mr LEFEVRE Pascal : 48 ans 
Mr LEFEVRE Frédéric : 50 ans 
 
♦ Succession : 
1 enfant 
 
♦ SAU : 
227 ha en GAEC, exploités en fermage 
 
Exploitation scindée en 2 entités:  - une partie sur Fescamps (Montdidier)  

- l’autre partie sur Méaulte . 
 
60 ha en 11 îlots dispersés sur Méaulte, et notamment sur Morlancourt où 1 corps de ferme existe. 
 
♦ Productions végétales : 
SCOP + gel :  40 ha à 50 ha 
Pommes de terre :  12 ha  (en location) 
Betterave :  selon les années 
 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
 
4 ha dont 30 ares en occupation précaire, et le reste en fermage 
 
 
Pourcentage d’emprise :  

environ 1,76% 
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EXPLOITATION N°10 : 
 
 
Nom de l’exploitant :  Mr MALOT Patrice 
   MEAULTE 
 
 
♦ Main d’œuvre : 
 
Mr MALOT : 55 ans 
 
 
♦ Succession : 
 
1 enfant 
 
 
♦ SAU : 
 
71 ha, dont 38 ha en propriété, 11 ha en occupation précaire, et le reste en fermage 
L’exploitation est groupée sur 2 sites : 9 îlots sur Méaulte et 3 sur Morlancourt. 
 
 
♦ Productions végétales : 
 
SCOP + Gel :  61 ha 
Betteraves sucrières :  8,5 ha 
Pommes de terre :  1,5 ha 
 
♦ EMPRISE ESTIMEE : 
 
12 ha, dont 9 ha 40 en occupation précaire (SMER) et 2 ha 60 en fermage 
Pourcentage d’emprise : 
 Environ 17% avec les occupations précaires 
 Environ 4,20% sans les occupations précaires 
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7. TABLEAU RECAPITULATIF DES PRELEVEMENTS 
EXPLOITANT NBRE D’UTA SAU 

(ha) 
Prélèvements 

fonciers 
Prélèvement 

% SAU 
Succession observations 

1. M. BIDART 1 71 10 ha 30 a 
13 ha 48 a 
(+ délaissé) 

14% 
19% 

 

? 

 

Eleveur (VA) 
2. EARL DU COQUELICOT 2 179 1 ha 70 a 1% ?  

3. EARL BULEUX 2 81 1 ha 30 a 1,60% Oui Eleveur (VL) 

4. V. CALLENS 2 105 1 ha 15 a 1,10% ?  

5. Ph. CATRYCKE 1 63 12 ha 77 a 
7 ha 77 a 
(sans OP) 

20% 
13% 

 

? 

 
Eleveur (poulets) 

6. A. DEFLANDRE 1 65,6 12 ha 50 a 
2 ha 50 a 
(sans OP) 

19% 
4,5% 

Oui  

7. Y. FERNET 1 90 4 ha 50 a  5% Oui  

8. E. GUYON 3 230 29 ha 02 a 12,6%   

9. GAEC LEFEBVRE 2 227 4 ha 00 a 
3 ha 70 a 
(sans OP) 

1,76% Oui  

10. P. MALOT 1 71 12 ha 00 a 
2 ha 60 a 
(sans OP) 

16,90% 
3,66% 

Oui  

VA : Vaches allaitantes 
VL :  Vaches laitières 
OP :  Occupations précaires 
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PROPOSITIONS DE REMEDES 
 

 
Les remèdes susceptibles d’être mis en œuvre pour tenter de compenser l’impact  négatif sur l’agriculture de la création de la zone 
d’activités, figurent dans la charte de coopération « grands ouvrages » signée le 29/10/2002 entre les différentes organisations 
professionnelles agricoles du département de la Somme : Chambre d’Agriculture, FDSEA, SDPPR, Jeunes Agriculteurs et ADASEA. 

 
Le dispositif prévu dans cette charte a servi de base à l’élaboration des protocoles signés en 2003 pour la réalisation de la plate-forme 
aéro-industrielle de Haute Picardie dans la région d’Albert, pour l’implantation des zones d’activités sur le territoire de la communauté 
d’agglomération Amiens Métropole. Il a également été repris par la ville d’Amiens en 2005 et 2006 en vue de la réalisation de plusieurs 
ZAC : Paul Claudel, Mont Thomas et Inter campus. 
Enfin dernièrement, ce dispositif a été utilisé dans le cadre des négociations nécessaires à la réalisation de la zone d’activités du Sud 
Ouest Amiénois (Croixrault). 
 
Ces protocoles comportent quatre chapitres principaux traitant des aspects suivants : 

- acquisition et indemnisation des emprises 
- fonciers (opération de restructuration foncière, constitution de réserves foncières) 
- économiques (mise en place d’un système d’accompagnement garantissant aux exploitations touchées de retrouver un niveau de 

valeur ajoutée comparable à celui existant avant l’intervention des emprises ) 
- accompagnement, communication, afin que les propriétaires et les exploitants concernés soient assistés et bénéficient d’une 

information sur le déroulement des opérations 
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���� 1er volet : Indemnisation des emprises 
 
���� En ce qui concerne les propriétaires 
Outre les indemnités classiques prévues par le Code de l’Expropriation à savoir : 

- l’indemnité principale (article L 13-6 du Code de l’Expropriation) correspondant à la valeur vénale des terres prélevées, 
- l’indemnité de remploi (article R 13.46 du Code de l’Expropriation) ; celle-ci étant destinée à couvrir les frais de tout ordre devant être 

exposés pour l’acquisition de biens de remplacement de même nature 

 
Ces protocoles prévoient une concertation en amont entre le maître d’ouvrage et les représentants de la propriété sur la valeur vénale des 
terrains à acquérir. Cette concertation étant préalable à l’intervention du service des Domaines dépendant de la Direction Départementale 
des Services Fiscaux. 
 
Un certain nombre de majorations sont également prévues en faveur des propriétaires. Elles sont selon les cas, destinées à tenir compte 
de la mise à disposition amiable des terrains d’emprise, de l’urgence des opérations nécessitant le changement de destination rapide des 
parcelles, de l’existence de baux à long terme sur les biens prélevés. 
 

 
���� En ce qui concerne les exploitants agricoles 

En application de l’article L 13-6 du Code de l’Expropriation qui prévoit le versement d’indemnités accessoires, ceux-ci conformément aux 
protocoles conclu entre la Direction Départementale des Impôts et la Chambre d’Agriculture, se voit classiquement proposer deux types 
d’indemnités : 

- l’indemnité d’éviction 
correspondant actuellement à 4 années de marge brute augmentée de 30% pour tenir compte de la perturbation accrue résultant de la 
réalisation d’une zone d’activités dont la superficie excède 4 ha, ce qui représente actuellement : 

- pour la région Plateau Picard  = 4 591 €/ha 

 
Cette indemnité d’éviction peut faire l’objet de différentes majorations ayant pour objet de réparer : 
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. le grave déséquilibre lorsque celui-ci est compris entre 5 et 35% de la superficie de l’exploitation 
 
. la perte de terrains sur lesquels des baux à long terme ont été conclus lorsque la durée restant à courir au moment de l’éviction excède 9 ans 
 
. de tenir compte des efforts d’intensification et de diversification lorsque notamment des activités de vente directe des produits fermiers existent 
sur l’exploitation concernée par les emprises 

Dans le département de la Somme, depuis 1978, une majoration pour pression foncière aggravée existe dans les communes où la 
population excède 5000 habitants. Les Organisations Professionnelles Agricoles ont exprimé la demande, compte-tenu du développement 
de l’intercommunalité, que ces majorations soient étendues aux zones d’activités communautaires sur lesquelles l’urbanisation 
correspondant à l’ensemble des populations des communes membres, est concentrée. 

- l’indemnité pour perte de fumures et arrière fumures 
 

Celle-ci correspond à la valeur des fumures et arrière-fumures restant en terre lors de la prise de possession des terrains. Elle résulte des apports 
normaux d’engrais et d’amendement constituant la fumure d’entretien. 

Elle représente actuellement : 

.    874 €/ha pour les terres labourables 

. 1 050 €/ha pour les herbages 
 

Les protocoles spécifiques conclus en 2003 dans le département pour la réalisation de la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie, 
pour la création des zones d’activités métropolitaines sur l’agglomération d’Amiens en 2005 et 2006 pour les réalisations des différentes 
ZAC au niveau de la ville d’Amiens prévoient un certain nombre d’indemnités complémentaires spécifiques : 

Il s’agit : 
 

- de l’indemnité de mise à disposition amiable des terrains, 
- de l’indemnité destinée à tenir compte de la libération rapide des terrains si les prises de possession doivent être effectuées dans un contexte 
d’urgence 
- des indemnités destinées à compenser la rupture d’engagements contractuels : 
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� CUMA 
� Gel des terres 
� CTE / CAD 
� PAM DJA aides compensatoires 
� Pertes de surface potentiellement épandables 
� Indemnités de licenciement 
� Pertes de droits à produire 
� Impossibilité d’implanter des cultures tracées ou de qualité 
 

- des indemnités destinées à compenser certains préjudices particuliers 

� défigurations parcellaires 
� allongements de parcours 
� rupture d’unité d’exploitation 
 

- des indemnités spécifiques en cas de grave déséquilibre économique lorsque l’exploitant concerné demande la mise en œuvre de la procédure de 
réquisition d’emprise totale 

 
 
���� « grave déséquilibre » possibilités ouvertes aux propriétaires et exploitants 

 
En cas de grave déséquilibre tel que défini à l’article 2 du décret N° 68.333 du 05/04/1968 (JO 13/04 – p 3799) c’est-à-dire lorsque : 

- un bâtiment essentiel à la vie de l’exploitation est exproprié et ne peut être reconstruit 

- le pourcentage des terres expropriées représente une valeur de productivité supérieure à 35 % au sens de l’article 21 du Code Rural (valeur de 
productivité utilisée dans la procédure classement lors des opérations de remembrement) 

- le pourcentage des terres expropriées représente une valeur de productivité supérieure à 10 % et la surface restante est inférieure à la surface 
minimum visée à l’article 188.4 du Code Rural (28 ha). 

 
Le propriétaire bailleur peut par application de l’article L 13.11 du Code de l’Expropriation requérir l’emprise totale. Dans cette hypothèse, il 
a droit à la valeur occupée majorée du remploi. Cette demande doit être présentée dans les 15 jours de la notification des offres au juge. 
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L’exploitant fermier dans cette hypothèse a le choix entre deux possibilités. Il peut dans le mois suivant la notification des offres, requérir 
l’emprise totale. Dans cette hypothèse, il a droit à être indemnisé comme si toute l’exploitation était expropriée. 
Il peut également par application de l’article L 23.1 du Code de l’Expropriation demander à être réinstallé sur une exploitation nouvelle 
comparable ou s’il l’accepte, prétendre à une reconversion d’activité. Dans ce cas, les frais de réinstallation ou de reconversion sont 
supportés par le maître d’ouvrage. 
Il convient d’indiquer qu’en cas de mise en œuvre des dispositions de l’article     L 13.11 du Code de l’Expropriation, les propriétaires et 
exploitants s’ils sont différents, peuvent agir séparément. 
 
���� 2ème volet : Volet foncier 
 
- compensation des prélèvements 

 
Face aux prélèvements fonciers qu’ils vont subir, plusieurs exploitants rencontrés ont exprimé le souhait d’une compensation en nature de ceux-
ci. Cette demande forte de retrouver des terres de remplacement est toutefois assortie de réserves portant sur : 

- la qualité des sols 
les terres dont le changement de destination est projeté, sont de bonne qualité. Certains redoutent qu’on leur propose en 
remplacement des terres de qualité moindre, ne permettant pas la mise en place des cultures dégageant une valeur ajoutée 
intéressante 
 
- la proximité, ce critère est important notamment lors de la réalisation des chantiers de récolte. 
une distance trop importante entre les parcelles et le corps de ferme peut être rédhibitoire pour certains chantiers (ensilage des 
cultures fourragères par exemple) 
 
- les conditions d’accès permettant aux engins agricoles de se rendre dans les parcelles de remplacement. 
 

Pour répondre à cette forte demande de compensation en nature, il est indispensable que la communauté de communes passe une 
convention avec la SAFER, qui seule paraît être à même d’intervenir efficacement sur le marché foncier pour constituer des réserves 
foncières et proposer aux exploitants évincés des parcelles de remplacement. 
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A cet égard, en ce qui concerne la compensation foncière, il convient d’indiquer que celle-ci doit intervenir désormais sous un délai de trois 
ans, faute de quoi les DPU correspondants aux superficies expropriées seront perdus. Dans cette hypothèse, l’exploitant concerné subira 
un préjudice supplémentaire qu’il conviendra d’apprécier et de réparer le moment venu. 

 
 

- restructuration foncière 
 
Pour remédier à la déstructuration parcellaire provoquée par l’implantation de la zone des opérations d’aménagement foncier sous la 
forme d’échanges voir d’aménagement foncier agricole, sont prévues. 

 
A cet égard, l’article L 123.24 du Code Rural pose le principe que les obligations imposées au maître d’ouvrage linéaire pour remédier aux 
dommages causés en participant financièrement à l’exécution d’opérations d’aménagement foncier visé au 2°, 5° et 6° de l’article L 121.1 
du Code Rural (aménagement foncier agricole) et des travaux connexes, sont également applicables en cas de création de zones 
industrielles ou à urbaniser, ou de constitution de réserves foncières. 
 
Dans cette dernière hypothèse, à la différence des ouvrages linéaires “ l’emprise des ouvrages où la superficie des terrains à exproprier 
sont exclues du périmètre d’aménagement foncier ” (article R 123.40 du Code Rural). 
 
La superficie comprise à l’intérieur du périmètre dont le coût de l’aménagement foncier agricole et des travaux connexes incombe au maître d’ouvrage, 
ne peut excéder 20 fois celle des terrains nécessaires à la réalisation de la zone (Article 123.42 du Code Rural). 

 
La mise en œuvre de cette obligation d’aménagement foncier ne doit pas être négligée. 
 
Couplée avec l’intervention de la SAFER au niveau de la compensation des emprises, elle est susceptible de constituer une réponse 
intéressante aux attentes des exploitants en permettant par le biais des travaux connexes la réalisation de schéma de voirie cohérent 
assurant une desserte satisfaisante du parcellaire agricole évitant ou limitant les conflits d’usage sur les voies existantes redoutés par 
plusieurs exploitants du fait de l’augmentation du trafic induite par la réalisation de la zone d’activités 
 
Un avantage non négligeable à nos yeux de l’engagement d’une telle procédure est la constitution d’une commission d’aménagement 
foncier réunissant l’ensemble des parties à savoir : les collectivités : communes, conseil général, les exploitants, les propriétaires, des 
personnes qualifiées en matière de faune, de flore, de protection de la nature et des paysages, des représentants de l’Administration. 
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Il appartient à cette commission composée ainsi qu’indiqué ci-dessus et présidée par un commissaire enquêteur de décider la mise en 
œuvre ou non des obligations du maître d’ouvrage en matière de financement de l’aménagement foncier agricole et des travaux connexes 
correspondants. 
 
En cas de mise en œuvre de ces obligations de conduire du début à la fin l’opération de l’aménagement foncier agricole. 

 
Cette commission dans laquelle les différents intérêts sont représentés, peut également constituer un instrument de concertation et 
d’échange d’informations privilégié. 

 
Si cette proposition était retenue, il conviendrait le moment venu de réaliser une pré étude d’aménagement foncier précisant le périmètre 
susceptible d’être concerné par l’aménagement foncier. 

 

���� 3ème volet : Volet économique 
 

Le constat qui a pu être effectué est que sur les zones d’activités qui sont des ouvrages non linéaires, des emprises généralement 
importantes en terme de superficie sont concentrées sur un secteur géographique de taille limitée. A la différence de ce qui se passe sur 
les ouvrages linéaires (autoroutes) où les emprises peuvent être réparties sur des parties importantes du territoire, la compensation 
foncière est plus difficile à effectuer. Les exploitations peuvent rencontrer des difficultés pour se rétablir à l’identique du fait d’une certaine 
pénurie foncière.  

Pour répondre à cette situation particulière, l’idée qui a été développée est que les exploitations touchées devaient bénéficier d’une 
garantie de maintien de leur potentiel de production. Dans cette optique, dans les protocoles signés en 2003, avec le SMER pour la plate-
forme aéro-industrielle de Haute Picardie, et avec Amiens Métropole pour les zones d’activités métropolitaines, les maîtres d’ouvrage ont 
accepté de s’engager dans des démarches visant par des moyens autres que le foncier, à retrouver voire accroître le niveau de valeur 
ajoutée dégagé par les exploitations concernées par les emprises. 

Concrètement, ils ont accepté dans la limite des plafonds actualisés de compléter les aides régionales existantes dans le cadre du FRD. 
Au côté et en complément de la région, le maître d’ouvrage participe au financement de programmes de diversification pour développer par 
exemple : 

- certaines activités touristiques (hébergement, restauration, accueil, loisirs, produits fermiers) 
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- certaines activités en relation avec les productions (introduction de productions nouvelles, modification du mode de production, 
transformation de production, modification des modes de commercialisation) 
- certaines activités tournées vers les services : bâtiments, pensions, travaux 

 
 
���� 4ème volet : Volet communication et concertation 
 
Pour des opérations de cette ampleur, il paraît important de mettre en place une instance de concertation permanente composée paritairement 
d’élus de la structure intercommunale et de responsables agricoles locaux. 

Au sein de cette instance, des échanges d’informations pourront avoir lieu par exemple sur l’échéancier de réalisation de la zone, sur les 
secteurs concernés en priorité. En fonction des problèmes auxquels elle sera confrontée, cette instance pourra décider la mise en place de 
groupes de travail associant cette fois des élus et des techniciens auxquels il sera demandé de réfléchir et de formuler des propositions de 
solutions sur des problèmes précis, par exemple en matière économique, foncière, circulation (voiries adaptées à la circulation des engins 
agricoles). 
 
Des systèmes de ce type ont été mis en place sur  l’agglomération amiénoise pour les zones d’activités et certaines ZAC ou encore au 
niveau de la région d’Albert pour la plate-forme aéro-industrielle de Haute Picardie. 
 
L’ambition de ceux-ci est de permettre la naissance d’un nouveau type de relation entre les collectivités et le monde agricole dans la 
conduite des procédures d’urbanisation, chaque partie pouvant exprimer ses besoins, en discuter et réfléchir amiablement aux mesures les 
mieux appropriées pour compenser effectivement les perturbations occasionnées. 

 
D’une relation quasi conflictuelle jusqu’à présent dans ces grandes opérations d’aménagement, il devrait ainsi être possible de parvenir 
progressivement à une relation partenariale plus satisfaisante pour l’ensemble des parties. 

 
A cet égard, sur des opérations d’urbanisation de cette envergure se déroulant généralement sur un laps de temps assez long, il est 
important de prévoir la rédaction de bulletins destinés à informer les propriétaires, les exploitants sur l’évolution du projet sur le terrain, ainsi 
que sur les grandes étapes du déroulement de l’opération. 
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Dans le même ordre d’idées, les réunions d’information sur le terrain doivent être prévues à cette occasion. Des représentants du maître 
d’ouvrage ainsi que des spécialistes pourront apporter aux propriétaires et aux exploitants concernés une information complète sur les 
projets, ce qui permettra de mieux apprécier leurs conséquences sur l’agriculture. 
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Dans ce document, nous avons cherché grâce aux informations qui nous ont été communiquées par les 
exploitants à dresser un tableau de la situation actuelle de l’agriculture existant sur le site de la future ZAC DU 
pays du COQUELICOT. 
 
 
Nous avons également tenté de mieux cerner l’impact de cet important projet sur l’activité agricole. 
 
 
Nous espérons que cette étude sera le point de départ d’un travail de collaboration entre les différents acteurs 
concernés. 
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LEXIQUE 

 
ADASEA Association Départementale d’Aménagement des Structures des Exploitations Agricoles 
 
CTE Contrat Territorial d’Exploitation 

CUMA Coopérative Utilisation de Matériel Agricole 

DPU Droit à Paiement Unique 

FRD Fonds Régionale de Développement 

GIE Groupement d’Intérêt Economique 

SAU Surface Agricole Utile 

SCEA Société Civile d’Exploitation Agricole 

SCOP Surface en Céréales et Oléoprotéagineux 

SMI Surface Minimum d’Installation 

UTA Unité de Travail Annuel 

ZAC Zone d’Aménagement Concerté 
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